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Introduction 

 

1. Les nouveaux modèles d’affaires, notamment liés à la digitalisation croissante de 
l’économie, avivent un débat de fond sur la répartition des droits à imposer. 

2. Une première série de réflexions est liée au fait que la valeur créée découle en grande 
partie de ressources immatérielles (la marque, les données par exemple) qui sont par 
nature facilement transférables et parfois difficilement localisables. Le rôle des 
externalités de réseau déplace une partie de la réflexion sur le champ de la source de 
la création de valeur, qui peut paraître paradoxale, les données et les technologies qui 
les inventent étant étroitement liées. 

3. Par ailleurs, biens et services peuvent être conçus et commercialisés au travers de 
filiales propres à faire circuler les profits, notamment grâce aux prix de transfert, de 
façon à optimiser la charge fiscale qui leur est attachée. Un double mouvement de 
mondialisation et de réorganisation de la chaîne de valeurs (qui peut, par exemple, 
être aisément coordonnée entre de multiples acteurs) offre la possibilité de localiser 
les profits, de les répartir, de manière efficace du point de vue fiscal, même si on peut 
s’interroger sur l’aspect premier de cette motivation. La réorganisation même des 
chaînes de valeur pourrait avoir une incidence sur les bases fiscales, au-delà de toute 
considération géographique. 

4. De surcroît, les modèles d’affaires qui gouvernent ces activités sont parfois 
d’appréhension complexe, spécifiquement en raison des technologies qui les animent 
et qui en rendent l’appréhension confuse. Que ce soit par leur mode de distribution de 
la valeur (plateformes, places de marché), par leur mode de monétisation (modèles bi 
ou multi-face) ou bien encore par la délimitation du champ concurrentiel pertinent 
qu’ils exploitent (les frontières étant très mouvantes, par exemple entre les services 
de téléphonie et de télédiffusion), ces nouveaux modèles ne se laissent pas saisir 
facilement. Leur plasticité, leurs mutations fréquentes, rendent ce défi d’autant plus 
ardu. Sont-ils cependant nouveaux, au sens où le droit fiscal ne les aurait jamais 
appréhendés sous une expression plus familière ? 

5. Ce rapport établit d’une part que le comportement contemporain des 
entreprises n’est pas fondamentalement nouveau. Elles cherchent à capturer le 
surplus du consommateur, en prenant des positions oligopolistiques ou 
monopolistiques chaque fois que cela est possible. Il montre d’autre part que le 
contexte économique dans lequel ces comportements s’observent est marqué par 
l’emprise croissante du numérique et une internationalisation accrue des 
modèles d’affaires qui, conjointement, offrent des possibilités étendues 
d’optimisation des bases d’imposition et posent de redoutables questions fiscales. Tels 
sont les axes problématiques de ce travail. 

6. Dans la première partie, il est proposé d’éclairer concrètement les termes qui 
structurent la réflexion : valeur, création de valeur, chaîne de valeur, modèles 
économiques en ce qu’ils ont de nouveau, seront examinés dans un contexte de 
numérisation croissante de l’économie. 

7. Une fois ces points établis, la seconde partie se concentre sur la place et les 
spécificités des actifs intangibles, immatériels, sur lesquels reposent les 
mécanismes de valeur dans les modèles d’affaires qui font question. On s’appuie sur 
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des cas précis issus de différents secteurs. Elle fait également un point sur la 
numérisation croissante de l’économie contemporaine. 

8. Enfin, la troisième partie se concentre sur les défis fiscaux que les éléments de cette 
nouvelle donne économique proposent. Y sont discutés l’érosion ou le 
déplacement de la base taxable (les prix de transfert, le travail gratuit, les effets sur 
les marges de la réorganisation des chaînes de valeur), ainsi que des réponses 
actuelles qui sont données par les Etats.  
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1. Modèles économiques et chaînes de valeur dans une économie 
numérisée 

9. Des pans entiers de l’économie sont entrés dans ce que certains appellent « l’âge de la 
disruption »1. Les exemples sont nombreux et se trouvent dans des secteurs aussi 
variés que les transports, l’enseignement supérieur, la banque ou bien encore la 
musique et, plus généralement, les médias. On en trouve également dans l’industrie, à 
l’heure où les données paraissent en modifier les processus. Exemple emblématique, 
le secteur de l’hôtellerie a été bouleversé par ce qu’il est convenu d’appeler la 
digitalisation de l’économie durant ces 20 dernières années.  

10. Traditionnellement fondée sur une forte intensité capitalistique, une relation client 
asymétrique structurée entre les agences de voyages et les chaînes hôtelières, de 
nouveaux acteurs ont bouleversé cet équilibre durant les années 2000 : les nouvelles 
agences de voyages en ligne, les agences de voyages en ligne ou OTA2 (parmi 
lesquelles, Expedia, Booking, LastMinute) sont devenus les principaux moteurs de la 
réservation hôtelière ; les systèmes de notation et de recommandations 
(TripAdvisor), les moteurs de recherche pour identifier les prix les plus bas (Liligo, 
Trivago), les blogs d’influenceurs innombrables (par exemple, Tourdumondiste) ou 
bien encore les médias sociaux (Instagram, Twitter, Facebook) ont également 
contribué à ce mouvement de fond et ont redonné un pouvoir jusque-là réduit, aux 
courtiers et aux consommateurs.  

11. Si la relation client a été profondément modifiée par ces nouveaux canaux digitaux, en 
amont de l’activité, des acteurs comme Airbnb ont également participé de ce 
bouleversement ou disruption. Airbnb aurait ainsi fait perdre près de 450 MUSD de 
recettes hôtelières pour la seule ville de New-York en 2015. 

12. Loin d’être anecdotique, la place croissante de cette plateforme est aujourd’hui 
attestée par une valeur de marché3 d’un ordre similaire à celle des plus grands 
opérateurs historiques comme Marriott ou Hilton4.  

13. Des travaux académiques5 permettent de quantifier l’effet de l’accroissement de l’offre 
de logements provoqué par la plateforme sur les indicateurs de performance des 
hôtels sur les différents segments de marché (revenu par chambre, taux d’occupation, 
prix moyen de l’hébergement), qui tous sont affectés négativement. 

14. Si l’effet économique de la plateforme est à certains égards avantageux (en permettant 
notamment une mobilisation optimale des ressources en période de pic anormal de la 
demande), son incidence fiscale doit également être regardée avec attention.  

15. Pour les finances locales, les taxes de séjour peuvent être accrues et mieux réparties 
sur le territoire (alors qu’elles sont concentrées plus naturellement là où les hôtels 

                                                             
1 (Christensen C. M., 1997); « une façon de définir le processus de transformation d'un marché [qui] 

se manifeste par un accès massif et simple à des produits et services auparavant peu accessibles ou coûteux. La 
disruption change un marché non pas avec un meilleur produit - c'est le rôle de l'innovation pure -, mais en 
l'ouvrant au plus grand nombre.» (Christensen, « La disruption est une transformation irréversible du 
capitalisme », 2014) 

2 On-line travel agencies 
3 Estimée autour de 31 Md€ pour Bloomberg fin 2019, la société n’étant pas cotée à ce jour et 

prévoyant une introduction en bourse en 2020 
4 Respectivement estimée, début 2020, à 46,2 Md€ et 30,4 Mds€ 
5 (Dogru, Mody, & Suess, 2019), (Zervas, Proserpio, & Byers, 2017) 
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sont présents), les gains de pouvoir d’achat liés aux tarifs des hébergements pouvant 
alors bénéficier à d’autres segments de l’économie par effet de transfert6. 

 

Encadré 1: Airbnb 
 

Créée en novembre 2008 par deux étudiants américains (Brian Chesky et Joe Gebbia) à 

court d’argent, Airbnb est une plateforme communautaire qui permet à des particuliers 

de louer leur propre habitation comme logement de courte durée et de monétiser 

facilement un espace inoccupé. Le site offre une plateforme de recherche et de réservation 

entre une personne qui offre son logement, que ce soit un appartement, une villa ou une 

simple chambre, et un vacancier qui souhaite le louer pour une nuit, quelques jours ou 

plusieurs semaines. Les prix sont attractifs, la transaction rapide et l’interface très simple, 

proche de celle des médias sociaux.  

Initialement implantée dans les grandes capitales, Paris, New York ou Londres, l’offre 

Airbnb s’est progressivement diffusée aux destinations touristiques de moindre 

importance ou aux villes de taille moyenne. Si la mise en ligne de l’offre est gratuite, le 

modèle économique d’Airbnb repose sur une double commission, versée respectivement 

par l’hôte (3 %) et par le voyageur [8 %). Fondée au départ sur l’idée du partage, la société 

glisse lentement mais sûrement vers un projet beaucoup plus ambitieux. Via son 

partenariat annoncé avec RXR Realty, promoteur immobilier basé à New York, c’est sur 

les terres des hôteliers qu’Airbnb vient chasser.  

  

16. L’impact négatif sur les résultats des hôtels pourrait cependant être à la base d’une 
attrition de la substance fiscale partout où la plateforme opère (à l’exception de 
l’Irlande où elle est imposée). Au-delà de cet impact potentiel immédiat, des effets de 
chaînage sont possibles, la saturation de la demande qu’elle occasionne étant un frein 
à l’investissement hôtelier7. Plus largement, les prélèvements obligatoires peuvent 
être affectés par son impact sur l’emploi qui n’est pour l’instant, pas globalement 
quantifié (des gains nets agrégés seraient cependant observés sur le secteur du 
tourisme)8. 

17. Synthétiquement, le bouleversement dans le secteur de l’hôtellerie s’est opéré par la 
conjonction de trois facteurs : la place croissante des plateformes de partage 
d’hébergement, la mise en œuvre efficace de réseaux permettant de connecter les 
offreurs et les demandeurs rapidement, en quasi temps réel, et le paiement digitalisé ; 
chacun de ces facteurs concourt à la redéfinition des règles du jeu concurrentiel sur ce 
marché très dynamique, au demeurant en expansion jusqu’à la crise du COVID-19.9 

                                                             
6 (Tussyadiah & Pesonen, 2016) 
7 (Williams & Horodnic, 2017) 
8 (Dogru, Mody, Suess, McGinley, & Line, The Airbnb paradox: Positive employment effects in the 

hospitality industry, 2020) 
9 Les capacités hôtelières ont progressé en moyenne de 4 % par an depuis 2013, jusqu’à 10% par 

an pour les 10 premiers groupes : source, (Gattet, 2019). 
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18. Face à ce bouleversement, le groupe Accor, leader européen et 6ème groupe mondial 
(plus de 50 marques, pour une capitalisation boursière de 10,2 Md€ en 2019 et de 
5,2 Md€ aujourd’hui), fondé en 1967 à Lille, présent dans 110 pays et offrant environ 
720000 chambres, a engagé une stratégie de transformation numérique au début des 
années 2010, pariant sur une structure plus légère en actifs fondée 
approximativement sur un équilibre composé à 40 % d’hôtels sous gestion, 40 % 
d’hôtels franchisés et 20 % de structures portées en pleine propriété10. 

19. Cette stratégie, qui s’appuie sur une gamme complète d’hébergements, couvrant tous 
les segments du luxe au bon marché, devait être complétée par une surveillance 
étroite des avis clients, positifs comme négatifs, collectés sur les réseaux de 
réservation, les agences de voyages en ligne et les sites influenceurs. Le groupe devait 
être en mesure de comprendre où se créait (et potentiellement, se détruisait) la valeur 
pour les voyageurs, depuis les opérations d’identification de la destination choisie 
jusqu’aux diverses activités qui suivent le séjour, en passant par la réservation du 
séjour et l’expérience vécue dans les établissements sélectionnés. 

20. La reconnaissance de l’importance de ces données a également modifié l’approche du 
groupe dans sa communication propre (le descriptif des hébergements comme le 
contrôle des images de ceux-ci) mais aussi dans sa volonté d’influencer celle de ses 
consommateurs appelés à apporter une évaluation critique rationnelle plutôt 
qu’émotionnelle. Ce qu’on nomme la « e-reputation » se trouvait ainsi devenir centrale 
dans l’approche du groupe, des opérations de commercialisations aux opérations et à 
leurs suites, une part des bonus attribués aux équipes en dépendant directement. 

21. Un partenariat avec TripAdvisor facilitant la diffusion de ces informations et 
favorisant la réservation sur le site propre du groupe était pensée pour contourner la 
place croissante les agences de voyages en ligne dans le processus de réservation. 

22. Le nouveau modèle économique du groupe, esquissé en 2016, devait reposer sur trois 
piliers : le premier, qui devait fournir 70% du résultat, concentrerait les services liés 
à l’hôtellerie (exploitation d’hôtels, franchiseur). Le second, orienté « services à la 
communauté », permettrait de mieux utiliser les ressources humaines des hôtels dans 
la journée pour enrichir leur offre, en mobilisant notamment des moyens numériques 
et des services de conciergerie. Ces services ne seraient plus réservés à la clientèle des 
hôtels mais au tissus local à proximité de ceux-ci.11 Le troisième enfin devait articuler 
son offre d’hébergement avec celle d’hôtels indépendants et de logements privés haut 
de gamme au travers d’une place de marché.12 Cette dernière a cependant été fermée 
2 ans après son lancement, faute de résultats probants, laissant peser la menace du 
déplacement de la valeur du secteur des opérateurs métiers aux fournisseurs de 
services de réservation. 

23. Ce cas montre comment les OTA ont pris une place stratégique entre les 
consommateurs et les producteurs de service. Ces acteurs ont permis aux premiers 
d’améliorer sensiblement leur efficacité dans la recherche, en réduisant l’asymétrie 
d’information (quels prix sont-ils pratiqués pour une prestation type dans un 
environnement donné ?), leur permettant ainsi de prendre des décisions de meilleure 
qualité. Les producteurs de services se sont vu offrir en contrepartie une exposition à 

                                                             
10 Une partie importante du parc d’hôtel ayant été cédée à une filiale, AccoInvest. 
11 Ces services sont commercialisés en France via l’application AccorLocal. 
12 https://www. accor.birchstreetsystems.com 



L’ I MP AC T SU R  LE SYS TE ME F I SCA L DE S NOU VEAU X MODE LE S E CON OM IQU ES  

  

8 
 

une vaste population de consommateurs et des espaces de promotion et de 
commercialisation de leurs offres. La valeur, qui historiquement était donc partagée 
dans un contexte plus opaque directement entre les deux faces du marché, est 
maintenant plus largement partagée entre trois catégories d’acteurs.  

24. La prochaine section traite précisément de ce concept et l’étend pour discuter les 
notions de création de valeur et de chaîne de valeurs. 

 

1.1.   Un concept polysémique : la valeur 

 

25. Une première difficulté à résoudre ici est d’ordre sémantique. Le mot « valeur » est 
utilisé dans des sens et des contextes finalement assez différents ; il convient de les 
préciser. 

26. Dans une acception technique, comptable et fiscale, la valeur ajoutée correspond 
à la différence entre les produits d’exploitation (chiffre d’affaires et production de 
l’exercice) et les consommations externes de l’entreprise. C’est au final un résultat de 
« haut niveau », avant imputation de la rémunération du travail, des ressources 
financières mobilisées (capital et dettes), de la consommation progressive du capital 
productif et des prélèvements obligatoires13. 

27. A cette vision soustractive de la valeur ajoutée s’adjoint sa lecture additive : elle 
devient alors la somme de inputs ajoutés aux consommations en provenance des 
tiers, c’est-à-dire tout ce que l’entreprise agrège à celles-ci pour proposer un bouquet 
de biens et services monétisés.   

28. Le concept de création de valeur (pour l’actionnaire)14 est plus restrictif que celui, 
classique, retenu dans une optique stratégique, lequel a nourri très longtemps le 
discours des managers. Dans l’approche stratégique, la valeur est synonyme de 
profits ou de revenus. Ainsi, Porter (1985)15 la définit comme « le montant que les 
acheteurs sont prêts à payer pour ce que l’entreprise leur fournit. La valeur est 
mesurée par les revenus totaux […]. Une entreprise est profitable si la valeur dont elle 
dispose dépasse les coûts liés à la création du produit ». Cela renvoie implicitement à 
des notions de résultats ou simplement de chiffre d’affaires. 

 

 

 

 

                                                             
13 L’incidence des évènements exceptionnels étant négligée. 
14 Popularisée par le cabinet Stern Stewart, est également souvent évoqué, sans qu’il soit ici 

pertinent de s’y arrêter. Il s’agit d’un surplus entre le résultat opérationnel (corrigé d’un impôt estimé) et le 
coût du capital économique (c’est-à-dire le produit entre le coût moyen pondéré du capital et le capital 
économique). Des extensions de ce concept ont été proposées avec la « market value added » assez 
largement équivalente au Q de Tobin. 

15 p. 38  
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Encadré 2 : Un bref tour d’horizon sur les théories économiques de la valeur 

 
La notion de valeur est abordée par les pères fondateurs de l’économie. Cette notion est 
connue au XVIIème siècle (par exemple, Petty) ; elle est fondamentalement liée à la terre 
(vue comme un espace géographique), principal facteur de création de richesse dans un 
monde encore agreste, annonçant le courant des physiocrates du XVIIIème siècle.  

Une première contribution marquante remonte aux travaux d’Adam Smith, liés à la 
première révolution industrielle, énoncée dans la « Recherche sur la nature et les causes 
de la richesse des nations » en 1776. Smith y souligne l’aspect polysémique du terme, en 
séparant la valeur « usage » (« utilité », dira Jean-Baptiste Say), la valeur « échange », et la 
valeur « travail ». Le célèbre paradoxe de l’eau et du diamant est emblématique de la 

controverse qui alors va nourrir le débat intellectuel : l’utilité de l’eau était évidente, mais 
ne coutait rien ; le diamant présentait des caractéristiques diamétralement opposées. 

Ricardo, en 1815, fera du travail la base centrale de la notion de valeur qui devient alors 
concept, mais il faut attendre la fin du XIXème siècle, avec les écrits du philosophe 
matérialiste Marx, pour que s’exprime la tension entre le travail, créateur de valeur, et 
cette dernière. La valeur est répartie entre les travailleurs, qui n’en captent qu’une faible 
partie, et le capitaliste qui en bénéficie plus largement. Cette approche tente d’objectiver 
la valeur en la liant à la quantité de travail, mesurable, intégrée aux biens.  

Progressivement, la notion de valeur va devenir « subjective », notamment avec les 
néoclassiques (Jevons, Walras, Menger, puis Pareto), qui la lient aux désirs des agents 
économiques. Le paradoxe de l’eau et du diamant est résolu en fondant la valeur sur 
l’utilité marginale : l’utilité totale de l’eau est toujours évidente, mais son utilité marginale 

est très faible, la satiété qu’elle procure étant quasi instantanée. Le diamant présente 
toujours des caractéristiques diamétralement opposées. Pour les néoclassiques, les 
facteurs de production (capital, travail) sont rémunérés sur le marché libre à hauteur de 
leur contribution à la création de valeur. Les travailleurs reçoivent le fruit de leurs efforts 
sous forme de salaires, les propriétaires sous la forme de profits (industriels) ou de rentes 
(propriétaires fonciers). Le système est qualifié de socialement équitable, chacun 
recevant une quote-part de la valeur fondée sur sa contribution à la production. 

Un dépassement de l’opposition valeur objective / valeur subjective sera proposé par 
Marshall, au début du XXème siècle, en introduisant un facteur temporel. A court terme, 
l’approche subjective a tout son sens (les prix s’ajustent notamment en fonction des désirs 
des agents économiques), à long terme, l’approche objective retrouve sa place (un 
producteur doit à long terme, pour équilibrer son activité, tenir compte des coûts de 

production, donc du travail). Ainsi, si le coût de production et la marge réalisée forment 
le prix (valeur d’échange) d’un bien, les ajustements liés aux variations de la demande ou 
du prix des facteurs de production dépendent de l’élasticité. Si l’élasticité prix est 
négative, la marge décroitra en premier et le prix tendra vers le coût de production, En 
revanche, si l’élasticité-prix est très faible, les prix pourront augmenter, la marge 

également. 
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Figure 1: Création et répartition de la valeur 

Source : Brandenburger et Stewart, 1996, p.6 

29. Pour autant, un glissement sémantique s’est fait jour plus récemment, la valeur 
étant définie comme le bénéfice client, ou ce que le client valorise (Magretta, 2002). 
Autrement dit, il s’agirait du prix payé et du surplus du consommateur. En ce sens, 
la valeur serait celle « créée pour l’utilisateur par l’offre technologique» (Chesbrough & 
Rosenbloom, 2002)16. Cette idée renvoie au prix d’acceptabilité, ou prix 
psychologique au-delà duquel le consommateur n’est plus disposé à entrer en 
transaction (quand son surplus devient nul)17. La Figure 1 illustre bien cette idée : au 
surplus du consommateur (Buyer’s share) s’adjoint le profit de l’entreprise (Firm’s 
share) et le surplus des fournisseurs (Supplier’s share).18 

30. Or certaines activités s’inscrivent très naturellement dans ce schéma, comme celles 
relevant de l’audiovisuel. « La radio et plus tardivement la télévision ont diffusé 
gratuitement sur les ondes à toute personne disposant d’un poste récepteur durant 
une grande partie du siècle passé. Le diffuseur fait partie d’un réseau complexe de 
distributeurs, de créateurs de contenus, d’annonceurs (et de leurs agences), 
d’auditeurs et de téléspectateurs. Qui gagne de l’argent et dans quelle proportion n’est 
pas toujours clair d’emblée. Le résultat financier dépend de nombreux facteurs 
croisés » (Rappa, 2001).19 

                                                             
16 p. 533 : « the value created for users by the offering based on the technology» 
17 « Willingness to pay ». 
18 C’est-à-dire le prix qu’ils obtiennent pour leur prestation au-delà du prix plancher qu’ils auraient 

accepté de percevoir pour cette dernière. 
19 Enfin un dernier courant doit être mentionné, qui élargit encore la notion de valeur pour lui 

donner une dimension partenariale, en s’appuyant notamment sur des fondements de théories de la firme 
où l’entreprise est vue comme un nœuds de contrats.   
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1.2.   Comment s’organisent les modèles d’affaires et la chaîne de 
valeur dans l’économie numérisée 

 

31. Une partie non négligeable de l’économie contemporaine a recours à deux concepts : 
les modèles d’affaires (ou leur équivalent, les « modèles économiques » 
d’entreprise), et la chaîne de valeurs. Or ce sont là précisément deux éléments qui 
ont trait aux défis fiscaux que rencontrent nos sociétés. 

1.2.1. Les modèles d’affaires de l’économie numérique sont-ils vraiment nouveaux ? 

32. Schématiquement, les « nouveaux modèles d’affaires » dont il va être question 
évoquent les formes contemporaines du positionnement stratégique dans la 
chaîne de valeur (ou le « réseau de valeur »). Comme on le verra à la section 2 de ce 
rapport, la chaîne de valeur nécessite l’acquisition et la préservation de ressources 
rares et difficilement imitables (humaines, technologiques, marque…) qui 
déterminent les coûts supportés par la firme. Ce faisant, elle conditionne également la 
valeur créée et perçue par le consommateur qui découle des caractéristiques 
techniques, d’usage, de design et de tarification proposées. La chaîne de valeur 
conditionne ainsi les revenus engendrés. Les profits, et la base taxable, 
mécaniquement, en résultent.  

1.2.1.1. Ce que sont les modèles d’affaires 

33. La notion même de « modèle d’affaires » passée dans le langage courant, reste 
cependant discutée et reçoit des définitions variées, qui ne sont aucunement 
stabilisées.  

34. Née dans les années 60, synonyme alors de réduction informatique du processus 
industriel et commercial, essentiellement à des fins pédagogiques pour désigner des 
jeux d’entreprises, elle garde cette filiation jusqu’au milieu des années 90 où son usage 
se popularise sous l’influence de la première révolution de l’Internet. Les premières 
définitions académiques, pour l’acception moderne de cette notion, apparaissent dans 
les années 200020 sans qu’aucune ne s’impose vraiment. Toutefois un consensus 
pragmatique émerge et autorise à lui donner un quasi statut de concept. Un modèle 
d’affaires permet de répondre à trois séries de questions jugées fondamentales et 
popularisées par Osterwalder (Osterwalder, 2010) :  

 Comment, où, et pour qui la valeur est-elle produite ? 

 Comment est-elle délivrée aux consommateurs ?  

 Comment est-elle capturée sous forme de revenus par les organisations ?  

35. Cette tentative de définition soulève un autre problème, lié à la notion de valeur, 
souvent évoquée, rarement explicitement définie. Or, on le verra, le concept est 
également polysémique et sujet à controverses.  

                                                             
20 Par exemple, (Venkatraman & Henderson, 1998) : « plan coordonné pour définit la stratégie selon 

trois vecteurs (la relation client, la combinaison des actifs et l’exploitation des connaissances) plutôt que de 
dominer dans l’un d’entre eux. » (p.46) 
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36. La plasticité des modèles d’affaires, leur fort taux de mutation, complique leur 
appréhension, rend fuyants les points de repères classiques qui jusqu’alors avaient 
marqué l’organisation productive et partant, les bases sur lesquelles l’imposition 
était fondée. Certes, la numérisation de l’économie a rendu ces interrogations, plus 
actuelles encore, mais cette capacité à s’adapter, à réinventer ce triptyque sont en 
émergence depuis la fin des années 1990, alors que le paradigme de la position 
concurrentielle promu par M. Porter touchait ses limites (Porter, 1980).  

37. Plus encore que l’analyse de la compétition, qui change de nature au tournant du siècle 
dernier, c’est bien aux processus stratégiques qui redéfinissent en profondeur les 
paramètres de marché qu’il convient de s’intéresser. 

1.2.1.2. Les modèles de l’économie numérique ne sont que partiellement 
nouveaux 

38. Si le digital en est souvent aujourd’hui le moyen, la cause du bouleversement tient 
donc au changement de modèle d’affaires.  

39. Des exemples déjà anciens permettent d’illustrer ce constat, ce qui tend à montrer que 
de ce point de vue, les choses ne sont probablement pas nouvelles. 

40. Ainsi, dès les années 60, JC Decaux proposait un nouveau modèle d’affaires qui lui 
permit de bâtir une position dominante dans le mobilier urbain. Alors que ses 
compétiteurs proposaient des éléments d’aménagement classiques à la vente, 
organisant la compétition sur le couple qualité/prix, JC Decaux les mis gratuitement à 
la disposition des collectivités, contre l’assurance de pouvoir bénéficier des recettes 
engendrées par la publicité pour laquelle il offrait les supports. Ce modèle d’affaires, 
avatar de celui des chaînes de radiodiffusion ou de télévision gratuites, est 
toujours en place à ce jour. 

41. Le modèle d’affaires de Google est similaire, pour une partie de ses services à tout le 
moins, en ceci que, média gratuit, son chiffres d’affaires est essentiellement constitué 
des recettes publicitaires. 

42. Le modèle du géant Netflix est celui de l’abonnement pour l’accès à un catalogue très 
large dont la consultation est assistée par un service de suggestions. L’accès à ses 
services est illimité (une fois l’abonnement pris), et relativement permissif (plusieurs 
accès par abonnement). C’est une évolution d’un modèle déjà ancien (par exemple 
déployé par Canal+) qui s’étend maintenant à divers secteurs comme l’habillement 
(Nike lance des offres de ce type depuis 2019), l’électroménager, la téléphonie ou bien 
encore, sous une forme encore embryonnaire, l’automobile (avec des offres de 
location de longue durée flexibles) ou les logiciels (Software as a service, ou Saas). 
L’idée générale de ces modèles est d’abaisser le coût d’accès à l’utilisation d’un 
bien ou d’un service, en transformant en charge récurrente ce qui pouvait 
apparaître de l’ordre de l’investissement préalablement. 

43. Des modèles plus originaux, comme celui de Facebook ou de LinkedIn, tout en 
s’appuyant sur ce même levier de valorisation, diversifient leurs sources de 
revenus en offrant une gamme plus large de services marketing (études, 
référencements payants –Ad-words pour Google par exemple-…) 
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Figure 2 : Modèle d'affaires de JC Decaux 

 

 

 

Source : site institutionnel JC-DECAUX 

44. Ces entreprises adoptent des modèles biface ou multi-faces, et valorisent sur un 
segment de leur activité la ressource accumulée sur un autre segment (souvent liée à 
la fréquentation d’un site). C’est en quelque sorte une forme moderne (et numérique) 
du modèle du marché communal (ou du centre commercial), d’accès libre pour les 
clients pour y trouver une offre large et un certain niveau de compétition, la location 
des espaces et la disposition des utilités (eau, électricité, ressources communes 
d’autre nature) pour les vendeurs étant fonction de l’attractivité du lieu.  

45. Ces modèles multi-faces existent donc depuis fort longtemps ; la banque, les 
médias, les centres commerciaux en sont des exemples, sans que le numérique ne les 
ait alors vraiment concernés. C’est pourtant un des aspects qui pose aujourd’hui un 
des défis fiscaux déjà évoqués en raison de la facilité qu’ils donnent à faire 
circuler les bénéfices, à les localiser au mieux, pour mettre en œuvre des stratégies 
d’optimisation fiscale concourant à l’érosion des bases. 

1.2.2. Comment les nouveaux modèles d’affaires créent et répartissent la valeur 

46. Si la nouveauté des modèles discutés ici n’est pas vraiment établie, il est intéressant, 
pour mieux comprendre leur effet sur les prélèvements obligatoires, d’en saisir 
leur forme contemporaine et les leviers sur lesquels ils reposent. 

1.2.2.1.  Quelques principes généraux 

47. D’un point de vue très général, les modèles économiques contemporains sont axés sur 
les services. Ces derniers sont aussi importants ou l’emportent sur les biens proposés, 
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qui parfois peuvent devenir les simples auxiliaires de la captation d’un marché. Ainsi, 
« l’avantage concurrentiel est de moins en moins lié aux produits et de plus en plus lié 
aux services associés au digital » (Zablit, 2018). A grands traits, les caractéristiques 
générales de ces modèles d’affaires peuvent être ainsi résumées : 

 « L’orientation client » y est une préoccupation quasi systématique. 

48. Cela fonde l’importance des données pour la compréhension fine des besoins des 
clients sur toutes les faces du modèle 

 En conséquence, ces nouveaux modèles économiques s’appuient sur une 
forte digitalisation.  

 L’organisation du champ concurrentiel par la création d’externalités, 
permettant de protéger la position de l’acteur dominant (Marchés biface : 
Rochet et Tirole 2003, plateformes biface Hagiu 2006 et 2009), y est 
fréquente. Les effets de réseau sont donc recherchés, comme le sont les 
économies d’échelle, et ceux, indirects, qui peuvent en découler (comme 
par exemple les économies d’envergure favorisant l’innovation) 

 Les propositions de valeur sont en conséquence renouvelées et/ou 
étendues à un rythme soutenu. 

Cela peut être fait par le biais de manœuvres de diversification obliques 
(hardware/software; B2B/B2C), à partir d’une ressource « pivot » 
(compétence, technologie, humaine, marque…) 

 Enfin, ces modèles cherchent la maximisation du surplus du 
consommateur (modèle de la « gratuité » ou du bouquet de services) 

1.2.2.2.  Quelques cas de chaînes de valeurs archétypiques 

49. Au-delà de ces principes, qui ne valent d’ailleurs pas systématiquement (une 
grande partie de l’économie n’ayant pas encore « basculé » dans cette logique, ne 
seraient-ce que de très nombreuses TPE et PME), chaque société organise sa chaîne 
de valeur selon une formule qui lui est propre. On ne peut donc pas véritablement se 
lancer dans un essai de typologie. Quelques cas emblématiques méritent toutefois 
d’être présentés, ne serait-ce que pour fixer les idées sur ce que ces termes recouvrent 
en termes concrets. 

50. La gestion de fonds, par exemple (Amundi, BlackRock…) propose une gamme de 
prestations qui part de la conception des produits qu’ils commercialisent (FCP, SICAV, 
ETF…). Cela nécessite de l’ingénierie financière (définition du produit et de la stratégie 
« I », aspects techniques) et commerciale (trouver la cible de marché réceptive à ces 
supports d’épargne, collecter des fonds…, Définition du produit et de la stratégie 
« II »). Il lui faut ensuite être à même d’exécuter sa stratégie d’investissements, et 
d’assurer le reporting, le suivi des risques et des opérations. Sa chaîne de valeur se 
décompose ainsi en quatre étapes, qui s’appuient sur des actifs spécifiques (dont on 
verra plus loin dans le texte qu’ils sont à la base de la valeur produite). Chacune d’entre 
elle l’expose à des risques catégorisés. Sur le chemin critique de la création de valeur, 
au fil de cette chaîne de valeur, un certain nombre de facteurs clé de succès sont à 
maîtriser. 
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Figure 3: Chaîne de valeur type d'une société de gestion de fonds 

 

Source : adapté de NERA Consulting 

51. Les industries technologiques et de la conception de logiciels présentent une 
chaine de valeur type très différente. L’innovation et le marketing stratégique forment 
le premier maillon de la chaîne, suivis par le marketing opérationnel (la détermination 
du mix). La dernière étape est celle de la distribution. 

Figure 4 : Chaîne de valeur type d'une société technologique ou de création de 

logiciels 

 

Source : adapté de NERA Consulting 

52. Les actifs essentiels ici sont clairement les intangibles technologiques et le marketing. 
On voit qu’un maillon crucial de la création de valeur pour un gestionnaire d’actif 
(back et middle office), n’appartient pas à cette chaîne qui a peu d’avantage à en tirer. 

53. Le dernier exemple de chaîne de valeur présenté est celui du secteur de la grande 
distribution et de l’habillement. Il montre la complexité des choix qui doivent être 
opérés selon que l’entreprise se positionne comme un détaillant en ligne (type Spartoo 
ou Sarenza), un « pur player » B2B (Kymono.co) ou B2C(GAP), ou un acteur intégré 
(type 1, Burton, type 2, H&M). SI pour les premiers la chaîne de valeur est relativement 
courte (approvisionnements, marketing, ventes), elle s’allonge considérablement 
pour intégrer, en amont de ces étapes, l’assortiment et le design. 
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Figure 5: Exemples de chaînes de valeurs dans la grande distribution et 
l'habillement, Chaîne de valeur type d'une société de gestion de fonds, 

 

Source : adapté de NERA Consulting 

1.2.2.3.  De la valeur au cash-flow 

54. La valeur créée au cœur des nouveaux modèles économiques a été abordée au travers 
d’exemples. Les développements suivants présentent brièvement quelques méthodes 
liées à sa monétisation. 

Plusieurs techniques peuvent être utilisées, dans des marchés mono ou biface. 

55. L’abonnement 

Si le modèle est mono face, l’abonnement est une modalité courante. Elle suit 
souvent une phase de gratuité, soit dans le développement de l’entreprise, soit 
dans le parcours de l’utilisateur. C’est ainsi que fonctionnent les plateformes de 
communication entreprises (Slack) ou des opérateurs son-vidéo (Skype). Il en va de 
même dans le secteur des MOOCs. 

56. Le modèle Lead-Time 

Des écosystèmes comme WordPress, plateforme de développement de sites web 

(content managers systems, ou CMS), la brique de base est gratuite, ainsi que de 
nombreuses extensions dans leur format limité. C’est ce qu’on appelle le modèle 
Lead-Time. 

57. Recettes publicitaires 

Dans les modèles multi-faces, une ou plusieurs faces sont gratuites (par exemple, 
l’utilisateur), tandis que l’autre face paie pour accéder à l’écosystème mis en place. 
Il en résulte que la première face est subventionnée par la seconde. C’est le 
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modèle de Google par exemple, pour une large partie de ses services. Ainsi, près de 

80 % de son chiffre d’affaires était formé par les recettes publicitaires 
(personnalisée, comportementale ou contextuelle) au premier trimestre 202021. 
Pour JC Decaux, les comptes consolidés 2018 font apparaître des revenus 
publicitaires qui peuvent atteindre 90% du chiffre d’affaires.22 

58. Apporteur d’affaires ou Finder’s-fees et commissions 

Certaines plateformes utilisent le finder’s fees (rémunération de l’apporteur 
d’affaires) en se positionnant comme intermédiaire : c’est le cas de Booking, 
BlaBlaCar, La ruche qui dit Oui, d’un ordre variant entre 5% et 30%.23 

59. Modèles hybrides 

Le modèle de monétisation d’Apple est un modèle intermédiaire. Tout d’abord, il 
convient de rappeler que les recettes liées aux services (Apple Pay, App Store, 

iTunes, Apple Music, iCloud) de la plateforme d’Apple, en 2018, comptaient pour 
relativement peu dans son chiffre d’affaires total (environ 18%). Le principe d’une 

partie des recettes d’Apple sur ce segment venait d’abonnements et d’un partage des 

recettes de toutes les applications déposées sur son système (30% pour Apple, 70% pour le 

développeur). Cette commission a été abaissée à 15% si l’application vendue implique un 

abonnement auprès de son développeur. 

Figure 6 : Chiffre d'affaires d'Apple par type de produits en 2018 

 

60. Du point de vue fiscal, deux problèmes émergent clairement. 

61. D’une part, la monétisation de la valeur créée sur une face du modèle peut très 
bien être réalisée à un endroit très distant. Cela crée une première source 
d’injustice potentielle. Une analyse plus approfondie sur ce qui crée la valeur (par 
exemple, les informations collectées ou les algorithmes qui les transforment en 
données) doit, à ce sujet, être conduit. Il l’est dans les parties suivantes. 

62. D’autre part, les modèles d’affaires reposent sur des combinaisons d’actifs qui 
peuvent, en raison de la mondialisation des chaînes d’approvisionnement ou de la 
mobilité de ces actifs, être répartis dans différentes juridictions aux règles 

                                                             
21 Source. “Alphabet Announces First Quarter 2020 Results”, https://abc.xyz/investor/ 
22 Calcul réalisé sur la base du document de référence sur les comptes consolidés du groupe. 
23 D’après un rapport (Amar & Viossat, 2016) cité par (Nicot, 2017) 
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fiscales hétérogènes. Par le jeu des prix de transfert, est opérée une optimisation 
fiscale qui peut paraître injuste dès lors que le lieu de création des ressources est 
différent de celui de leur localisation, en ce qu’elle érode l’assiette des prélèvements 
obligatoires (notamment l’IS).  

Tels seront les thèmes discutés dans la partie 2 de ce rapport. 
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2. Intangibles et immatériels au cœur d’une compétition aux règles 
nouvelles 

63. Cette section s’attache à montrer en quoi les actifs intangibles et les actifs 
immatériels24 (produits comme ressources du capital immatériel) sont centraux 
dans les nouveaux modèles économiques. Elle discute également la question d’une 
évolution du système économique dans les pays les plus avancés vers une forme 
singulière d’organisation dénommée « capitalisme de plateforme ». 

2.1.  Une approche par les ressources 

64. Selon la « resource based view»,25  l’avantage concurrentiel d’une entreprise doit être 
appréhendé au travers des ressources et capacités rares, inimitables et 
difficilement substituables qu’elle mobilise dans son modèle d’affaires. C’est à partir 
de ces ressources servant à « pivoter » régulièrement pour s’adapter au champ de la 
concurrence, pour le modifier parfois, qu’une firme forme sa « stratégie créatrice de 
valeur qui n'est mise en œuvre simultanément par aucun concurrent actuel ou 
potentiel ». 

2.1.1. Des ressources difficiles à évaluer 

65. La Direction Générale des Entreprises propose depuis 2017 un outil destiné à 
identifier, agencer et activer les ressources immatérielles, soulignant ainsi leur 
caractère stratégique26.  

66. Si leur recensement est en soi une opération délicate, leur évaluation et leur 
enregistrement comptable le sont également. 27  Certaines de ces ressources sont 
inscrites au bilan des sociétés qui les détiennent (par exemple, pour LVMH, les 
marques acquises, figurent à son bilan pour un montant net de 16 Md€), d’autres non 
(pour la même société, la marque Hermès, développée en interne), bien qu’elles aient 
une valeur parfois non négligeable.28 L’approche classique invite alors à mesurer la 
valeur de ces ressources au travers du goodwill29. 

67. Il est à noter que l’action 8 du projet BEPS donne une définition élargie de ces actifs 
incorporels qui tombent dans le champ d’application de la réforme fiscale attendue : 
« le terme « incorporel » désigne une chose qui n’est pas un actif corporel ni un actif 
financier, qui peut être possédée ou contrôlée aux fins d’utilisation dans le cadre 
d’activités commerciales, et dont l’utilisation ou le transfert serait rémunéré s’il avait 
lieu dans le cadre d’une transaction entre parties indépendantes dans des circonstances 

                                                             
24 Les actifs immatériels sont séparables (une marque ou un brevet par exemple), tandis que les 

intangibles ne le sont pas (la culture d’entreprise, la compétence et l’efficacité des salariés…) 
25 Voir par exemple (Wernerfelt, 1984) et (Barney, 1991), 
26 https://www.cap-immateriel.fr/ 
27 (Disle, Périer, Bertrand, Gonthier-Besacier, & Protin, 2016) font le point sur la réflexion 

comptable élargie autour de la notion du modèle d’affaires. 
28 Voir le règlement de l’Autorité des normes comptables n° 2014-03 relatif au plan comptable général 
(PCG) 

29 On se reportera à l’IFRS 3 par exemple, ou à la norme FAS 142. L’IAS 36 est également une source 
pertinente. 
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comparables ». Ainsi, certaines dépenses de R&D qui ne seraient pas prises en compte 
en comptabilité entrent bien dans le cadre de la réflexion proposée par l’action 8.30  

68. Pour fixer l’enjeu de ces valorisations (sur lesquelles la partie 3 du rapport revient), il 
faut noter que la capitalisation boursière du CAC 40 s’élevait, au 31 décembre 
2018, à 1 422 Md€. D’après un rapport EY de 2019,31 le capital immatériel mesuré 
comme la somme des actifs incorporels à la fois inscrits et non-inscrits au bilan (y 
compris les goodwills) représente 76 % de la valeur boursière totale, en 
augmentation par rapport à 2017 (74 %). Le Price-to-Book ratio32 s’établit à cette date 
à 1.46, ce qui témoigne du poids important des immatériels dans la valorisation. 

2.1.2. Comment ces ressources permettent-elles aux modèles d’affaires de 
« pivoter » ? 

69. Une illustration de l’usage « pivot » des ressources clé permet de comprendre 
comment certains « modèles d’affaire » ont évolué ces dernières années.  

La firme de Cupertino, Apple, s’est développée initialement au travers d’innovations 
technologiques et ergonomiques de ses produits. Apple est engagée depuis des années 
dans une course aux brevets contre ses principaux concurrents sur l’ensemble de ses 

marchés. Elle en aurait déposé depuis 1977 plus de 25000 aux Etats-Unis (Figure 7              

 

70. ). Ces brevets sont des ressources immatérielles qui entrent pleinement dans une 
lecture RBV des activités de cette firme. L’essentiel de ses brevets (Figure 8) 
concernent le traitement des données, les communications, les systèmes 
d’enregistrement, les microprocesseurs et les composantes électroniques. 

 

Figure 7 : Nombre de brevets déposés aux USA par Apple 

 

 

 

 

 

 

              

 

                                                             
30 L’action 8 du BEPS propose la liste des actifs incorporels suivants, en insistant sur la nécessité 

d’une analyse fonctionnelle pour les caractériser : brevets, savoir-faire et secrets industriels ou 
commerciaux, marques de fabrique, noms commerciaux, marques commerciales, droits conférés par les 
contrats, concessions, licences et droits limités sur des actifs incorporels, survaleur et valeur d’exploitation 

31 Etude EY « Profil financier du CAC 40 – 13ème édition »), Sonia Bonnet-Bernard et Marc Lefèvre 
32 Rapport de la valeur boursière de la société / capitaux propres comptables (part du groupe) 
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Source : www.theukdomain.uk 

71. La marque « Apple » est également un intangible de grande valeur, associée, au-
delà de sa forte teneur technologique, à des produits d’usage simples centrés sur 
l’expérience utilisateur qui peuvent avoir le sentiment d’appartenir à une 
communauté distincte. Ces éléments, joints avec la promotion d’un écosystème 
technique et marchand fermé, lui ont permis de créer une clientèle captive. 

Figure 8: Carte des brevets détenus par Apple 

Source : www.theukdomain.uk 

72. Le modèle d’affaires a progressivement évolué, Apple devenant un fournisseur de 
services en changeant profondément les chaînes de valeur qui dominaient les 
segments de l’informatique, puis de la musique et des télécommunications. 

73. Les années 80-90 ont été celles du démarrage d’Apple, qui se heurtait alors à une 
concurrence importante sur le marché des microordinateurs, alors en plein essor. 
La marque établit alors sa notoriété et les traits distinctifs qui feront son succès 
(ergonomie, facilité d’utilisation, design différenciant). Le modèle d’affaires était 
celui, traditionnel, d’un fabricant informatique (Figure 9Erreur ! Source du renvoi 
introuvable.). Il reposait sur une politique d’innovation fermée (sans 
interopérabilité avec les autres systèmes). 

 

Figure 9 : Modèle d'affaires d'Apple, années 80-90 

Source : d’après (Besson & Colla, 2010) 

74. Une première inflexion du modèle, qui pivote sur les ressources clé que sont la 
marque et ses attributs, fut opéré en 2001, avec une extension dans l’édition logicielle 
et la musique (Figure 10).  
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Figure 10 : Modèle d'affaires d'Apple, années 2001-2006 

Source : d’après (Besson & Colla, 2010) 

75. Celle-ci s’opère en conjonction avec le lancement des lecteurs MP3 (iPod) en 
renforçant les dimensions « simplicité d’utilisation » et « design ». La distribution 
évolue avec l’ouverture de magasins physiques dédiés (Apple Stores) et le 
développement d’une offre conséquente sur le web. C’est aussi le moment où Apple 
décide qu’un co-développement de ses produits (hardware et software). 

76. Un nouveau point d’inflexion apparaît en 2007 avec le lancement de l’iPhone. Dès lors, 
Apple n’est plus un simple fabricant d’ordinateurs. iTunes, qui servait de plateforme 
de distribution de musique, devient le vecteur de diffusion des applications 
implémentées sur l’iPhone. Le changement de nom de la firme en 2010 est lié à la place 
croissante que prennent les contenus dans l’offre de la firme. Les mêmes ressources 
rares et inimitables servent de pivot à cette inflexion. Apple joue de son image, de la 
fidélité de ses clients (probablement liée au sentiment d’appartenance 
« communautaire » induite par l’adoption de ses produits). Les compétences de ses 
équipes (tant pour ce qui est de l’innovation de procédés, de produits qu’en marketing 
et design) sont au cœur de ces ressources ( 

77. S). 

78. Plus récemment, Apple est devenu une firme globale axée sur le multimédia (son, 
image, flux). Les inflexions récentes sont liées à l’introduction de nouveaux objets 
connectés et à l’utilisation de l’intelligence artificielle (SiRi est lancé en 2011). 

 

Figure 11 : Modèle d'affaires d'Apple, années 2007-2014 

 

 

 

 

Source : d’après (Besson & Colla, 2010) 

79. Apple propose ainsi une assistance personnelle qui n’a cessé de progresser. Ici encore, 
la trajectoire de la firme se lit aisément au travers des ressources clé mobilisés (Figure 
12). 
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Figure 12: Modèle d'affaires d'Apple, années 2014-2019 

 

80. En résumé, les « ressources » mobilisées par Apple peuvent être ventilées ainsi, 
auxquelles on adjoindra un avantage « pionnier » qui rend sa position inimitable. 

 

Figure 13: Ressources mobilisées par Apple, à date 

TANGIBLES INTANGIBLES 

Ressources physiques Ressources humaines Ressources intellectuelles 

Usines Fox Conn en Chine  
Equipes de développement 

(logiciel et matériel) 

Marque : évaluée à environ 310 

milliards USD 

Apple Stores (1/3 des ventes en 

2019) 

1) Très compétentes, 

expérimentées, et capables de 

résoudre une gamme étendue de 

problèmes. 

De nombreux brevets (plus de 

25000) 

CA total 2019 estimé : 260 

Milliards USD 

2) Capacités créatives mobilisées 

pour obtenir des produits 

ergonomiques et au design de 

qualité 

Partenariats stratégiques (avec 

Microsoft ou AT&T par exemple) 

 

81. Si les ressources rares et inimitables sont souvent immatérielles dans l’économie 
contemporaine, si le numérique paraît y jouer un rôle central, apprécier l’effet de ces 
investissements au niveau global mérite un examen particulier. 

 

2.2.  Un point sur le niveau de ces investissements et sur leurs effets 

82. Parler « d’économie numérique » ou de « numérisation de l’économie » impose 
tout d’abord de tenter une définition de l’objet considéré. L’économie numérique est 
comprise dans le présent rapport comme l’ensemble des entreprises et des 
personnes qui ont recours aux technologies de l’information et de la 
communication (notamment, mais non exclusivement, la production, la collecte et le 
traitement de données massives via le World Wide Web, les objets connectés les 
télécommunication et l’informatique –l’intelligence artificielle--)33 dans leurs 
activités. Elle est le lieu où s’opèrent des transactions sur des biens immatériels, non 

                                                             
33 Voir par exemple (Bourreau & Pénard, 2016) ; les auteurs soulignent également la dimension 

sociale que cette économie revêt en proposant de nouveaux modes d’action collective et de sociabilité. 
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rivaux34, à coûts marginaux faibles, voire nuls. Ces biens partagent avec les biens 
publics certaines caractéristiques, et sont en général non dégradables et pour certains 
non-excluables (comme le sont par exemple les émissions radiodiffusées). Ils sont 
produits par des acteurs privés, et n’étant pas des biens naturels, il faut évidemment 
les financer (redevance, financement par un tiers, impôts…). On s’attachera dans un 
premier temps à faire un point sur la numérisation de l’économie Française. 

2.2.1. Une économie de l’immatériel gagnée par le numérique 

83. L’économie française fait une place croissante depuis 20 ans à l’activité tertiaire. Au 
plus haut niveau de généralité, on constate que la place des services a fortement 
augmenté entre 1970 et 2017 en Europe, que ce soit en pourcentage de la valeur 
ajoutée ou en nombre d’employés. La France n’échappe pas à ce constat. 

84. Elle laisse également une place importante aux biens et services immatériels.35 C’est 
un constat partagé par beaucoup, alors même que la mesure précise de ces 
éléments est difficile et souvent sujette à caution. Par exemple, la comptabilité 
nationale ne retient la R&D que depuis 2008, mais bien des éléments immatériels 
échappent à la mesure de la formation brute de capital fixe (FBCF).36 Par ailleurs, 
le numérique génère une valeur qui n’est pas capturée en totalité dans le PIB, du 
fait de la « gratuité » de nombre de ses usages, ou à tout le moins, de l’existence de prix 
dans ce champ qui sont inadaptés aux services rendus (notamment ceux rendus par 
les plateformes). Un autre problème s’adjoint aux précédents : la production, dans 
l’économie digitalisée, rend difficile l’identification du lieu où elle est réalisée37. 

85. En utilisant les données de la comptabilité nationale en dépit de ses imperfections38, 
on observe que le taux d’investissement dans l’immatériel n’a cessé d’augmenter 
depuis 1995,39 tandis que sa fluctuation reste erratique pour les investissements 
matériels, même après la crise de 2008 (Figure 15). 

 

 

 

 

 

 

                                                             
34 Par exemple, la transmission d’un fichier mp3 ne prive pas son expéditeur de son usage, ce qui 

différencie la transaction d’une vente de support physique. On verra également (Lessig, 2001) 
35 cf. également rapport Levy-Jouyet 2006 
36 Voir par exemple (Haskel & Westlake, 2017) 
37 Ainsi la croissance du PIB Irlandais en 2015 a été de 25% en raison de la localisation sur son sol 

de de droits de propriété intellectuelle. 
38 Au rang des limites à cette illustration, on notera que certains intangibles et immatériels sont 

mesurés par le système de comptabilité nationale (les logiciels, bases de données, la R&D, l’exploration 
minière ou les productions artistiques originales), tandis que d’autres ne le sont pas (designs, marque, 
capital organisationnel et compétence des équipes). Ces derniers ont un effet important sur la productivité 
(d’après (Bauer, et al., 2020)). 

39 Taux mesuré par le rapport de la formation brute de capital fixe et de la valeur ajoutée du secteur 
marchand 
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Figure 14 : Tertiarisation des économies européennes 

 

Poids relatif de l’industrie / VA                                 Poids relatif de l’industrie / emploi 

 

 Poids relatif des services / VA                                 Poids relatif des services / emploi 

source (Bauer, et al., 2020) 

Figure 15 Taux d’investissement immatériel versus matériel dans le secteur 
marchand 

 

Source : (Guilou, La singularité immatérielle de l’investissement des entreprises en France, 2018) 
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86. Pour autant, ce constat doit être pris avec précaution. Par exemple, l’effort du pays en 
matière de R&D ramené au PIB apparait comme évoluant comme les autres pays 
membres de l’OCDE, s’établissant en moyenne, depuis 2003, à 10 points de base en 
deçà de cette référence (Figure 16). 

87. Un autre indicateur mérite d’être pris en considération à ce stade : le nombre de 
familles de brevets triadiques40 déposés par les Etats. La France apparaît au 5ème 
rang (en 2017) des pays de l’OCDE, la Corée étant très voisine en terme de nombre de 
dépôts. (Figure 17). 

Figure 16: Dépenses brutes de R&D en % du PIB41 

 

Figure 17 : Nombre de familles de brevets triadiques déposés par les 4 Etats les 
plus actifs42 

 

88. Or il est largement reconnu que l’investissement en immatériels et intangibles est 
associé à la productivité et au taux de croissance de la productivité (Haskel & 
Westlake, 2017) ou bien encore (Thum-Thysen, Voigt, Maier, Bilbao-Osorio, & 

                                                             
40 Pour l’OCDE, « Une famille de brevets triadiques désigne un ensemble de brevets déposés dans 

plusieurs pays (c'est-à-dire offices de brevets) pour protéger une même invention. Les familles de brevets 
triadiques sont un ensemble de brevets déposés auprès de trois des principaux offices, à savoir l'Office européen 
des brevets (OEB), l'Office japonais des brevets (JPO) et le Patent and Trademark Office des États-Unis (USPTO). 
Les décomptes de familles de brevets triadiques sont attribués au pays de résidence de l'inventeur et se réfèrent 
à la date à laquelle le brevet a été enregistré pour la première fois. Cet indicateur est exprimé en volume. » 

41 OCDE (2020), Dépenses intérieures brutes de R-D (indicateur). doi: 10.1787/49ef953e-fr 
(Consulté le 16 mai 2020) 

42 OCDE (2020), Familles de brevets triadiques (indicateur). doi: 10.1787/22efbe30-fr (Consulté le 
16 mai 2020) 
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Ognyanova, 2017). C’est donc là un point d’attention particulier pour les décideurs 
publics qui a suscité des mesures incitatives. 

89. Si on invoque volontiers l’orientation productive du pays comme facteur explicatif à 
ces tendances, les règles fiscales favorisant l’investissement immatériel par 
rapport aux investissement en capital et en travail ont pu jouer. Le crédit d’impôt 
recherche en est un exemple. Les plus-values sur la cession des brevets comme 
leur concession étaient imposables jusqu’au 31 décembre 2018 au taux de 15 % 
pour les sociétés soumises à l’IS, pour peu que les brevets aient été inscrits au bilan de 
l’entreprise bénéficiaire pendant au moins deux ans. Jusqu’à cette date, il était possible 
de bénéficier de ces mesures en localisant en France la R&D tout en localisant les 
revenus des brevets bénéficiant de ces dispositions dans un autre Etat.  L’article 
37 de la loi de Finance 2019 a intégré les dispositions du plan d’action BEPS en 
introduisant le « nexus » : le taux d’imposition des revenus de la propriété 
intellectuelle est abaissé à 10% pour les assujettis à l’IS si les travaux de R&D sont 
réalisés sur le territoire Français. 

2.2.2. Le numérique dévore-t-il vraiment toute l’économie ? 

90. Pour répondre à cette question, il convient tout d’abord de faire une distinction. 
L’économie numérique englobe le secteur des TIC (l’industrie des TIC), mais ne se 
confond pas avec ce dernier 43  qui a, en France, une place relativement discrète 
(Figure 18).  

 

Figure 18 : Part de la valeur ajoutée du secteur TIC dans le PIB, 

 

Source : Eurostats 2015, illustration DGE)44 

91. Cet indicateur (part de la VA du secteur TIC dans le PIB) ne reflète donc que très 
imparfaitement la numérisation de l’économie : les usages du numérique progressent 
très nettement. Dans le cadre de ce rapport, vouloir circonscrire et quantifier 
parfaitement la numérisation de l’économie est hors de portée. On doit se contenter 
d’en donner des indices et illustrer par quelques traits saillants un mouvement très 
nettement perceptible. 

92. Le commerce électronique, une des composantes de cette économie, forme un cas 
d’étude approprié. 

                                                             
43 Secteurs producteurs de TIC (fabrication d’ordinateurs et de matériel informatique, de TV, 

radios, téléphone…), secteurs distributeurs de TIC (commerce de gros de matériel informatique…) et 
secteurs des services de TIC (télécommunications et services informatiques…). 

44 « Chiffres clés du numérique », Direction Générale des Entreprises, 2018 
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Si on considère par exemple le montant des ventes réalisés aux particuliers via 

l’Internet, celui-ci a été quadruplé entre 2008 et 2017.  
 

Figure 19 : Ventes aux particuliers via Internet en France (en Md€) 

 

 

 

 

 

 

 

Source : FEVAD-iCE41 

93. En 2015, ces dernières représentaient 2,2% du chiffre d’affaires des entreprises 
Françaises, ce qui ici encore traduit imparfaitement le mouvement de numérisation, 
de nombreux achats étant réalisés par les Français à partir de sites localisés à 
l’étranger. Ainsi, en 2017, 42% des Français ont réalisé  

 

Figure 20: Part des Français ayant acheté des produits auprès de marchands hors 

UE en 2017 

 

Source : STATISTA45 

                                                             
45 Ce chiffre i) rend compte des achats des ménages Français auprès de vendeurs hors UE. Il minore 

donc le phénomène vu du sol national. ii) est basé sur un sondage en population générale (18-74 ans, soit 
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94. Par ailleurs, les entreprises françaises réalisaient cette même année près de 17 % de 
leur chiffre d’affaires sous forme électronique, en considérant les ventes B-to-B. 

 

Figure 21: Poids du commerce électronique selon le type de vente dans le chiffre 
d'affaires total 

 

Source : Insee Première n° 1695 

95. Comme il a été précédemment rappelé, la « numérisation » de l’économie est une 
dénomination qui va bien au-delà du commerce électronique, dont on vient de brosser 
à grands traits la place dans l’économie française. 

96. Le secteur tertiaire46 est évidemment concerné par cette numérisation au premier 
chef. 

97. Par exemple, la part des français ayant recours à un service sous forme 
numérique au cours des dernières années pour ce qui est des services bancaires ou 
bien encore pour organiser un voyage ou des vacances a fortement progressé entre 
2006 et 2017 et dépasse à cette date 40 %. Les télécommunications (appel voix ou 
vidéo) dépassent également le seuil de 25 % en 2017, bien que la progression ait été 
moins spectaculaire. 

 

 

 

                                                             
environ 56 millions de Français) mobilisant 336 répondants, ce qui est très peu et expose à une imprécision 
estimée à 5.35% pour un intervalle de confiance de 95% et 7.03% à 99%. 

46 Où cela semble effectivement être le cas pour un grand nombre d’activités : Publicité, vente de 
détail, tourisme, industries culturelles, télécommunications, finance (banque, activités de financement), 
assurance, éducation, services urbains (smart cities)…. 
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Figure 22: % des Français ayant eu recours à un service Internet pour l'une des 
activités suivantes : télécommunications, banque, hôtellerie/voyages. 

 

Source : EUROSTAT 

98. De fait, tous les secteurs de l’économie sont progressivement affectés par la 
« numérisation » qu’on pourrait penser à tort concerner plutôt le secteur tertiaire. A 
titre d’exemple, les manifestations de cette numérisation sont très variées selon les 
branches des secteurs primaire et secondaire :  

 Agriculture numérique : optimisation de l’exploitation agricole, services 
connexes à l’exploitation via les données, traçabilité et gestion des biens 
communs, réseaux sociaux de traçage des zoopathies et des phytopathies, 
places de marché favorisant le circuit court 

 Pêche : capteurs sur les navires, journaux de pêche, traçabilité, places de 
marché 

 Industrie manufacturière via l’automatisation intégrée aux processus de 
distribution 

 Energie :47 micro production adossées à des solutions blockchain et crypto 
monnaies (économie participative); capteurs et balises pour optimiser les 
coûts de production; les développements suivants font un point sur ce 
secteur. 

99. Les investissements immatériels dans le secteur primaire et secondaire, sous l’effet de 
cette numérisation, ont-ils donc témoigné de cette évolution ? Le constat doit être 
nuancé, et les constats doivent varier selon l’angle d’analyse 

100. Une étude de (Guilou & Mini, 2019) sur le secteur manufacturier mobilise des 
données microéconomiques pour montrer que « le pourcentage de l’investissement 
immatériel dans l’investissement total […] n’augmente que légèrement depuis 2011 » 
(Figure 23).  

                                                             
47 L’Annexe 1 présente quelques aspects de la numérisation dans le secteur de l’énergie. 
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Figure 23: Ratio investissement immatériel (a) : sur l'investissement total, (b) : 

sur la valeur ajoutée. 

(a)                                                                        (b) 
Source : (Guilou & Mini, 2019) 

 

101. Ainsi ces auteurs montrent qu’en retenant les ratios d’intensité immatérielle48 , 
« les données microéconomiques françaises ne font pas état d’une immatérialité 
clairement croissante du capital dans le secteur manufacturier, mais bien plutôt 
d’une stabilité 49 […]  contrairement à ce qu’évoquent certains récits décrivant le 
nouveau visage de l’industrie à l’ère du numérique ».50 Guilou et Mini notent 
également que l’effort d’investissement immatériel est très concentré sur les 
grandes entreprises et les ETI (80 % du total environ) et que leur 
internationalisation est un facteur explicatif de cette intensité (Figure 24).51  

 

Figure 24 : Intensité immatérielle par groupe de taille d'entreprises 

 

Source : (Guilou & Mini, 2019) 

                                                             
48 Mesurée comme le rapport de l’investissement immatériel sur son capital matériel. I1/K est un 

ratio qui pondère les investissements immatériels observées sur des bases entreprises (micro) pour être 
réconciliées avec les données de la comptabilité nationale. I2/K est un ratio similaire pour lequel les 
données ne sont pas pondérées. Voir infra page 47. 

49 Page 50 
50 Page 48 
51 Page 57 
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Les auteurs concluent également qu’ « on peut […] écarter l’hypothèse selon laquelle 

un plus haut niveau d’intrants immatériels serait le corolaire d’une délocalisation de 
la production ».52 

Au-delà des seules industries manufacturières, quantifier cet effort global reste 
probablement un travail à réaliser. 

 

2.2.3.  Les TIC et productivité dans l’économie Française 

102. Les intangibles et les immatériels sont à la fois un produit et une ressource du (en) 
capital immatériel de l’entreprise. Ils sont également modélisés par certains comme 
du progrès technique. Ils peuvent être analysés comme des actifs stratégiques (par 
exemple, les données), notamment dans un contexte d’économie en phase de 
numérisation. Cette section propose un éclairage sur leur rôle dans la productivité en 
France. 

103. Il existe un débat nourri sur l’épuisement des gains de productivité, fort 
ancien. On peut citer de nombreux pères fondateurs des sciences économiques ayant 
développé ce thème, sous des angles différents : Ricardo signalant la tendance à l’état 
stationnaire de l’économie, Malthus prenant comme référence la surpopulation, 
Sismondi axant son propos sur les crises de surproduction, ou bien encore Marx 
énonçant la loi de la décroissance asymptotique du taux de profit.   

104. Ce débat a retrouvé une actualité saisissante à l’occasion de la publication 
des travaux de (Gordon, 2012) pour lequel la numérisation (les technologies de 
l’information et de la communication) ont épuisé les gains de productivité qu’on 
pouvait en attendre.53 Le contexte économique (notamment l’excès d’épargne 
généralisé, signalé notamment par (Summers, 2014) ou (Summers, 2016) en lien avec 
la stagnation séculaire) peut être convoqué pour expliquer ce déclin.  

105. Pour autant des auteurs contestent cette thèse, comme (Brynjolfsson & 
Andrew, 2015) qui voient dans la puissance croissante et l’extraordinaire connectivité 
des systèmes numériques des vecteurs de croissance qui exploiteront la 
recombinaison des processus existants. 

106. S’ajoute à ces thèses des difficultés de mesure de la croissance, liées entre autre 
au ambiguïtés croissantes entre activités domestiques et travail productif, et 
l’interrogation récurrente sur la mesure des biens et services gratuits (on verra par 
exemple (Aghion, Bergeaud, Boppart, Klenow, & Li, 2017)). 

107. Le cadre de ce rapport ne se prête pas à une analyse exhaustive de ces 
controverses. Il convient cependant de les garder en mémoire. On se contentera de 
rappeler les résultats d’un travail récent de (Bauer et al., 2020) qui donne quelques 
éclairages contemporains sur le lien TIC / productivité en France 

                                                             
52 Page 62 
53 Une série de raison sont pointées par l’auteur, la démographie, le coût de l’éducation et les 

inégalités, la déflation, l’épuisement du progrès technique, les risques climatiques, le poids croissant des 
dettes et le coût accru des ressources naturelle. Voir (Gordon, 2012), pages 18 et suivantes. 
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108. La croissance de la productivité totale des facteurs (TFP)54 a ralenti ces dernières 
années en Europe. Le secteur des TIC, qui a tiré la progression de la croissance du taux 
de productivité aux Etats-Unis, n’a pas bénéficié à l’Europe dans une même mesure. Si 
des difficultés d’évaluation des investissements dans les intangibles et les immatériels 
en Europe expliquent une partie de cet écart avec les USA, en raison de la définition 
du système de comptabilité nationale, les rigidités institutionnelles et régulatrices 
sont probablement des causes à ce phénomène. 

109. Le secteur des technologies de l’information est celui qui a connu la progression en 
termes de productivité la plus forte entre 1970 et 2017 (Figure 25). 

 

Figure 25: Taux de croissance de la productivité du travail entre 1970 et 2017 en 
Europe 

 

Source : (Bauer, et al., 2020) 

110. Pour autant, les gains du secteur TIC rapportés à la valeur ajoutée comme ceux en 
termes d’emplois sont négligeables. Cela suggère, selon (Bauer, et al., 2020), que ce 
secteur a assez peu contribué à la variation de la productivité totale de nos économies. 

111. Cette même étude met en évidence que, pour la France, la croissance des 
investissements s’est concentrée sur le capital organisationnel, le design et les 
logiciels et explique significativement la croissance des gains de productivité (mesure 
effectuée sur l’année 2015 à partir de la base INTAN-Invest). 

 

 

 

 

 

                                                             
54 Définie comme le ratio valeur ajoutée / (capital fixe + cout de la main d'œuvre) 



L’ I MP AC T SU R  LE SYS TE ME F I SCA L DE S NOU VEAU X MODE LE S E CON OM IQU ES  

  

34 
 

Figure 26: Contribution de la croissance des investissements immatériels à la 
croissance du taux de productivité en 2015, par classe d'actifs 

 

Source : (Bauer, et al., 2020) 

112. On peut donc en conclure que ces investissements sont probablement des moteurs 
de la productivité et qu’encouragés, ils concourent à la croissance de la Nation. Cela 
justifie des mesures fiscales, mais ainsi qu’on le développera infra, à condition 
d’empêcher des comportements opportunistes. 

113. Un dernier trait caractérisant l’économie numérisée dans laquelle nous évoluons 
doit être abordé. De nouveaux acteurs modifient la structure des marchés dans 
nos économies (la France n’échappant pas à la règle). Il s’agit des plateformes, dont 
la place très visible rend encore plus prégnante l’impression que le numérique dévore 
effectivement le monde. 

 

2.3. Vers un capitalisme de plateformes ? 

114. Dégager les lignes axes de force qui structurent la compétition à l’âge du 
numérique amène naturellement à considérer le rôle qu’y jouent les plateformes et les 
bouquets de services, qui l’un comme l’autre ont modifié l’espace concurrentiel. On 
s’intéressera ensuite aux principaux moyens de monétisation utilisés sur ces formes 
organisationnelles hybrides. 

115. L’utilisation de l’expression « capitalisme de plateforme » est controversé. Sans 
doute cela est-il partiellement lié à la personnalité d’un des auteurs qui a popularisé 
son emploi (Srnicek, 2018).  

116. Une plateforme peut être comprise comme une forme organisationnelle, au 
sens de (Jensen & Meckling, 1976), réduite à un simple nœud de contrats. Au cœur 
de ce nœud de contrat, une ressource principale est l’objet des transactions réalisées 
par les différents acteurs : les données, et les algorithmes qui les emploient. Cette 
section discute de cette ressource et présente ensuite la logique des plateformes. 
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2.3.1. Plateformes et bouquets de services 

117. Les plateformes sont, au sens le plus général, des intermédiaires permettant la 
rencontre de l’offre et de la demande sous une forme hiérarchisée, en organisant un 
écosystème articulé autour d’un ou plusieurs acteurs majeurs qui structurent la co-
opétition55, assurent l’émergence d’effets de réseaux, notamment en utilisant ses 
clients comme ressource informationnelle, ainsi que le partage de la valeur produite.  

118. Toutes sortes de biens ou services peuvent y être échangés (contenus, 
informations, biens de consommation fournis par des tiers, offres de transport, 
d’hébergement, de formations…).  

119. La variété des plateformes peut être saisie par un essai de typologie. (Pettersen, 
2017) distingue quatre types de plateformes : classiques ; entrepreneuriales ; 
coopératives ; collaboratives. 

120. Chacune peut s’analyser au travers du contrôle des participants à la plateforme, de 
sa stratégie sur les ressources, de la dominante du modèle d’affaires qui y prévaut, de 
ses principes organisationnels et de ses buts. 

121. Au rang des stratégies dominantes, deux modalités du contrôle des ressources 
différencient assez nettement ces plateformes.  

 Certaines proposent un contrôle des ressources (modèles 1 à 4, Figure 
27), avec un système de contractualisation de celles-ci, centralisé entre 
les mains de ses initiateurs.   

Le but de ce type de plateformes est d’augmenter autant que possible leur 
chiffre d’affaires, avec comme objectif final de générer un profit conséquent.  

Netflix pourrait être classé dans le modèle de plateforme 1. Skype, 
Whatsapp et d’autres réseaux sociaux peuvent être classés en catégorie 2. 

Dans une certaine mesure, celle de Bookings pourrait être classée en 
catégorie 3.  

 D’autres,  « collaboratives » (modèles 5 à 7, Figure 27), proposent un 
partage des ressources en laissant une autonomie aux contractants 
sous la contrainte d’un jeu de principes souvent inscrit dans des 
paramètres techniques.  

Le but de ces plateformes est de maximiser les interactions, chacune d’entre 
elles étant créatrice de valeur (même si la valorisation se fait via des 
modèles d’affaires multi-faces). Ces plateformes n’ont de valeur pour un 
groupe d’acteurs (par exemple, les consommateurs), que si un autre groupe 
y est présent (les producteurs).  
C’est par exemple le cas pour les plateformes iTunes d’Apple, AirBnB, 

Uber, Twitter ou bien encore eBay qui appartiennent au modèle 5. 
L’écosystème Linux ou Wikipédia peuvent être rangés en classe 6, comme 
pourrait l’être, au moins dans une certaine mesure, Google. Indigo, 
plateforme de dons entre particuliers, appartiendrait plutôt à la classe 7. 

                                                             
55 Ensemble de manœuvres compétitives et coopératives, selon l’opportunité, menées par des 

acteurs dans un champ économique. On verra par exemple (Dyer & Singh, 1998). 
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Figure 27: Adapté de Pettersen 2017, une typologie des plateformes 
collaboratives numériques 
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122. Ces plateformes créent et, pour certaines, partagent une valeur qui provient d’un 
effet de réseau : Whatsapp, comme FaceBook par exemple, en augmentant le nombre 
des utilisateurs, exploitent la loi dite de Metcalfe (effet direct)56. Apple, Android ou 
bien encore Facebook s’appuient sur des biens complémentaires et services connexes 
(effets indirects). Google, dans son activité d’intermédiaire publicitaire, utilise des 
effets de réseaux croisés (souvent jugés par les internautes comme une externalité 
négative, peu d’internautes appréciant les sollicitations publicitaires incessantes 
auxquelles ils peuvent être soumis). 

123. Un exemple d’effets de réseaux sur une plateforme de type 5, activant un modèle 
d’affaires bifaces, LinkedIn est proposé à titre d’illustration. 

 

Figure 28: Effets de réseaux sur la plateforme bifaces LinkedIn 

 Face subventionnée Face payante 

Face 

subventionnée 

Effets de réseau direct positif : 
plus il y a d'utilisateurs et 
d'entreprises dur le réseau, plus 
le service rendu par la plateforme 
est de valeur. 

Effet de réseau direct négatif : 
plus il y a d'adoptants, plus la 
compétition par compétences 
affichées est rude 

Effet croisé positif : 

 Les utilisateurs ont accès à des 
opportunités d'emplois plus 
nombreuses, les services RH à 
des candidats potentiels plus 
nombreux 

Face payante 

Effets de réseau croisés 
négatifs :  

la publicité ciblée et le 
démarchage peuvent être 
ressentis comme destructeurs de 
valeur 

Effet croisé négatif :  

l'asymétrie d'information entre 
les candidats potentiels et les 
entreprises est réduit par la 
possibilité d'échanges directs 
avec des salariés ou par le jeu des 
commentaires 

 

124. Certaines plateformes utilisent une arme concurrentielle qui n’est pas nouvelle, 
mais prend une dimension singulière dans l’économie numérique : les bouquets de 
services. 

2.3.2. Les bouquets de service, arme anticoncurrentielle 

125. Trois effets sont recherchés au travers de ces bouquets : augmenter les revenus, 
réduire les coûts et créer des barrières à l’entrée pour les concurrents. Si ces effets 
sont atteints, on peut penser que les bénéfices pour la firme les proposant seront 
conséquents. 

                                                             
56 La valeur d’un réseau d’un serait proportionnelle au carré du nombre de ses utilisateurs. Un seuil 

critique minimum d’adoptants serait toutefois nécessaire pour que cette loi s’applique. 
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126. Un exemple simple, adapté de (Zhu & MacQuarrie, 2003) illustre bien cette 
notion. Considérons un album de musique constitué de deux chansons. Un 
consommateur A pense que la chanson 1 vaut bien 5 unités monétaires (UM). Il n’est, 
en revanche, pas prêt à payer la chanson 2 plus de 1UM. Un second consommateur B 
est prêt à payer 4UM pour la chanson 2, mais pas plus de 2UM pour la chanson 1. 
Vendues séparément, ces chansons rapporteraient 9UM (5UM étant le prix optimal 
pour la chanson 1, 4UM pour la chanson 2). Si les chansons sont assemblées en album 
et que celui-ci est proposé pour un prix de 6UM, alors les deux consommateurs 
l’acquerront et les revenus du producteur s’élèveront à 12 UM. Cela ne se peut que 
parce que chaque consommateur potentiel est très différent de l’autre dans ses 
préférences. Par ailleurs, en assemblant deux chansons de qualité inégale, 
l’appréciation du consommateur sur le bouquet qui lui est proposé tend vers la 
moyenne, ce qui rend la demande plus homogène et plus facilement prédictible.  

127. La manœuvre permet également de décourager la concurrence : en offrant un 
ensemble de services, une firme décourage celles qui voudraient entrer dans son 
secteur avec des produits similaires à ceux déjà présents dans le bouquet mais en 
nombre plus restreint. Plus il y a des produits dans le service proposé, plus cela accroît 
les profits (particulièrement quand leur coût marginal est quasi nul, ce qui est le cas 
fréquemment dans le numérique). Ainsi, pour (Zhu & MacQuarrie, 2003), 
« théoriquement, sur un marché de biens digitaux, celui qui propose son offre en 
bouquet capturer après de 100% de part de marché […], cela conduit à une 
concentration accrue dans l’industrie et augmente le pouvoir de marché des plus 
grandes sociétés. »57 

128. C’est une des raisons qui poussent l’économie digitale vers l’oligopole, voire vers 
le monopole.  

129. Aussi de nombreuses plateformes s’inscrivent-elles dans ce qu’on appelle la 
convergence digitale, c’est-à-dire celle des réseaux de télécommunication 
(téléphoniques, audiovisuel, données) et des applications commerciales qui en 
agrègent les fonctionnalités (sur une même application par exemple) et en étendent 
les fonctionnalités58 dans l’optique du bouquet de services. La valeur de ceux-ci peut 
reposer sur ces offres conjointes : triple play, pour celles des opérateurs téléphoniques 
(dont le nom est en phase d’obsolescence), bouquets de services dans les transports 
avec les Maas59 (intermodalités train, voiture, bus, métro et vélo par exemple), 
bouquets des smart-cities… 

130. Les plateformes arrivées à un certain degré de maturité étendent ainsi leur gamme 
de service pour devenir rentables et ériger des barrières de mobilité concurrentielles 
difficiles à contourner : c’est une illustration du principe du gagnant qui remporte la 
totalité des mises (« the winner takes all »).  

131. Au niveau des marges, la position dominante ainsi acquise va de pair avec des 
hausses de prix. Cela tient à l’existence de barrières à l’entrée,60 mais aussi au fait que 
les consommateurs sont alors prisonniers de l’écosystème dans lequel ils évoluent. La 

                                                             
57 p. 267 
58 On peut par exemple partager des données sur Facebook, communiquer, et à terme, jouer, créer 

des réseaux téléphoniques à petite échelle en milieu rural, réaliser des paiements… 
59 « Mobility as a service » 
60 Qui ont tendance à stabiliser le taux de marge 
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capacité qu’a la firme dominante de capter les recettes publicitaires maintient la 
structure concentrée du marché (Bergemann & Bonatti, 2018). Ainsi que le 
mentionnent (Steven, Gaynor, & Morton, 2019), le marché devient pour ces raisons 
l’objet plus que le lieu de la compétition.  

132. Une question reste en suspens : il n’est pas certain qu’une régulation de ces 
positions dominantes permette d’obtenir un meilleur fonctionnement du marché au 
profit des consommateurs. Ainsi, l’administration américaine s’est-elle penchée sur la 
question en 2013, dans une action anti trust, soldant son action par un accord et non 
un procès.  
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3. Les défis fiscaux posés par cette nouvelle donne 

133. Vouloir imposer les bénéfices sur le lieu où se crée la valeur ouvre un débat 
compliqué en raison de l’aspect difficilement saisissable des mécanismes par 
lesquelles elle émerge. Par exemple, la « valeur créée » par Google, avant qu’on 
cherche à la définir précisément, relève également des technologies qui y ont été 
développées puis déployées (travail d’ingénieurs, essentiellement localisés en 
Californie) et des externalités de réseau qui découlent de la traction des services 
proposés (localisation mondiale répartie plus ou moins proportionnellement aux 
populations des états). Il y a donc une intrication entre les procédés 
technologiques qui permettent l’apparition de ces effets de réseau et la 
concentration des utilisateurs potentiels sur un réseau donné.  

134. L’exemple précédent peut être décliné dans d’autres contextes : le luxe par 
exemple, où la désirabilité des produits dépend de leur adoption par une frange de la 
population. Cette dernière n’est souvent encline à le faire qu’après que des ressources 
financières considérables aient été investies dans des actifs immatériels (et parfois 
des procédés techniques, ou des matières rares). Or celles-ci découlent au moins pour 
partie du chiffre d’affaires de sociétés commercialisant ces produits. Les effets de 
rétroaction rendent ainsi complexe l’identification d’une source non ambiguë 
de création de valeur. 

135. De manière plus générale, les défis fiscaux posés par l’économie numérisée sont 
compliqués par la nature mouvante de cette dernière, qui rend très délicat l’usage de 
normes, adaptées à un monde stable. La plasticité de cette économie soulève ainsi 
la question de la faisabilité d’une régulation normative globale. Un autre type de 
réponse consisterait alors à rechercher des réponses sectorielles, ce qui présente 
d’autres inconvénients, notamment celui de proposer des réponses fragmentées et 
potentiellement hétérogènes (au sein d’un même espace économique, ou dans le 
champ d’une même économie nationale). 

 

3.1.  Erosion et déplacement des bases fiscales 

136. Etablir l’érosion des bases fiscales est une tâche délicate, qui ne peut 
aucunement se faire par observation directe. Il convient tout d’abord de se 
reporter aux résultats de la recherche. La question centrale des prix de transfert, liée 
à la localisation des ressources créatrices de valeur dans différentes juridictions, est 
ensuite exposée. 

3.1.1. Les tentatives de quantification 

3.1.1.1.  Pourquoi on ne peut naïvement attaquer cette question 

137. Afin d’illustrer la complexité du chiffrage, quelques observations 
volontairement naïves ont été réalisées. Elles servent à illustrer brièvement les 
raisons pour lesquelles il est inconcevable de trancher sur des bases observationnelles 
non structurées sur un sujet aussi technique. 
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138. Une extraction a donc été réalisée à partir de la base ORBIS du Bureau Van Dijk.61 
L’échantillon est constitué d’un ensemble de grandes sociétés Françaises ayant leur 
siège social en France, comptant plus de 5000 salariés, qui sont cotées et pour 
lesquelles on dispose depuis 2010, jusqu’en 2019, des informations pertinentes : 
montant de l’IS, chiffre d’affaires, EBITDA, résultat avent impôts etc.). 81 sociétés 
respectent ces critères. Il est à noter que certaines sociétés listées à l’indice CAC 40 
n’y apparaissent pas, car elles ne remplissent pas ces critères. La liste des entreprises 
de l’échantillon est reprise en annexe. 

139. Pour rappel, le taux légal de l’IS est de 331/3 % depuis le 1er janvier 1993. Il connait 
une progressivité depuis 2018 une certaine progressivité qui s’est accentuée en 2019. 
Le taux normal d’IS pour les grandes sociétés est alors passé à 31% (pour les bénéfices 
supérieurs à 500 000€). Il existe par ailleurs des taux spécifiques à certains bénéfices 
(par exemple sur ceux en liens avec la propriété intellectuelle).  Sur cet échantillon 
réduit, qui ne prétend pas à la représentativité statistique, quelques observations 
peuvent être faites. 

140. Tout d’abord, le résultat avant impôts progresse (Figure 29: Somme des RCAI pour 
les 81 entreprises de l'échantillon, sur 10 ans 

 

141. ). Ce n’est toutefois pas une mesure satisfaisante de la base fiscale, en raison 
des multiples retraitements nécessaires pour arriver à plusieurs bases taxées à des 
taux variés. Il donne toutefois l’impression d’une relative stabilité, voire d’une 
hausse qu’il pourrait être tentant d’analyser comme contradictoire avec le 
phénomène BEPS.  

 

Figure 29: Somme des RCAI pour les 81 entreprises de l'échantillon, sur 10 ans 

 

                                                             
61 https://www.bvdinfo.com/fr-fr/nos-produits/donnees/international/orbis 
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142. Ensuite, le taux apparent d’IS, calculé comme le rapport entre l’IS effectivement 
versé et le résultat comptable avant impôts (Figure 30), paraît effectivement décroitre 
légèrement depuis 10 ans.62 

Figure 30 : Evolution du taux d'IS apparent, 2010-2019 

143. D’une façon attendue, ces résultats sont en ligne avec les taux mentionnés 
précédemment.  

144. Le résultat avant impôts progressant, tandis que le taux d’IS baisse, l’effet global 
devrait être donc marginal. Une autre façon de prendre la question pourrait consister 
à ramener le montant des impôts payés sur les CA et la VA, à fins de normalisation. Ici, 
la décroissance de ce taux soutiendrait plutôt la logique des BEPS.  

 

Figure 31 : Rapport IS/CA et IS/VA, 2010-2019 

145. Or aucune de ces approches, même si on tentait de les raffiner, ne démontre ni 
n’infirme l’érosion des bases fiscales et d’évasion des profits.  

146. Pour se prononcer sur de tels effets, sur ces bases, il faudrait pouvoir, a minima, 
disposer d’un contrefactuel et distinguer deux groupes de sociétés :  

 celles qui ont fait muter leur chaîne de valeur ou qui nativement disposent 
de chaînes de valeur correspondant au schéma conduisant potentiellement 
à une optimisation fiscale basée sur les éléments mentionnés dans ce rapport 
(des intangibles ou des immatériels délocalisés, une création de valeur non 

                                                             
62 La droite de tendance dans ces Figures doit être prise avec circonspection ; elle ne procède 

pas d’une analyse en panel, mais d’une simple interpolation temporelle sur 10 observations. 
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localisable aisément, une structure de groupe avec des jeux de filiales utilisant une 
politique de prix de transferts adaptée…) ; 

 celles qui ne disposent pas de ces éléments organiques et qui sont donc peu 
concernées par ces mécanismes, sauf au travers du jeu concurrentiel. 

Une analyse en panels avec un facteur d’interaction permettrait alors 
éventuellement de caractériser plus rigoureusement l’érosion.  

147. Ce ne serait pourtant pas suffisant. Il suffit de se reporter au chapitre 
méthodologique du BEPS 2015 (action 11), pour s’en convaincre. 

3.1.1.2. Ce que dit la recherche sur ce point 

148. Etablir le montant agrégé des pertes de recettes fiscales liées aux pratiques 
d’optimisation mentionnées dans ce rapport est donc une tâche complexe qui tient 
pour partie à des questions de méthode. Le transfert des bénéfices induit une perte 
proportionnelle au taux d’IS prévalent dans le pays à partir duquel ces bénéfices sont 
transférés. Pour autant, circonscrire précisément le montant de ces bénéfices 
transféré est en soi un challenge.  

149. La littérature utilise pour établir ce chiffrage une base de normalisation, 
rapprochant la rentabilité des entreprises au niveau des salaires versés (voir Fuest, 
Parenti et Toubal, 2019). « Avec cette méthodologie, Tørsløv, Wier et Zucman 
(2018) trouvent que 36 % des profits des multinationales étrangères ont été transférés 
artificiellement dans des paradis fiscaux en 2015, ce qui représente une perte de 
recettes fiscales de 182 milliards de dollars. […] Janský et Palanský (2018) utilisent 
des données bilatérales sur les investissements directs à l’étranger (IDE) et estiment une 
perte de recettes fiscales, due au transfert de bénéfices à 80 milliards de dollars. 
Crivelli et al. (2016) exploitent les variations entre pays des recettes fiscales des sociétés 
et des taux d’imposition des sociétés et obtiennent des pertes de 123 milliards de dol-
lars de recettes fiscales dues à des transferts de bénéfices à court terme et de 647 
milliards de dollars sur le long terme».63 La variance de ces chiffres souligne la 
difficulté à appréhender de façon précise la réalité de cette érosion de la matière 
taxable et de ses conséquences. 

150. Des travaux de recherche continus alimentent le débat. On peut par exemple se 
référer aux données produites par l’Université de Californie à Berkeley et par 
l’Université de Copenhague selon lesquelles près de 40% des profits des 
multinationales sont transférés chaque années vers des paradis fiscaux, ce qui leur 
permettrait une économie d’IS d’environ 200 milliards de dollars (voir également 
Encadré 3).64 

151. Des tentatives de chiffrage ont été réalisées pour la France.  
Trois études peuvent être mentionnées ici. Celle de Tørsløv, Wier et Zucman (2018) et 
Tørsløv, Wier et Zucman (2019), celle de Vicard (2019) et enfin celle de Fuest, Parenti 
et Toubal, 2019. 

 

                                                             
63 Tiré de Fuest, Parenti et Toubal, 2019. 
64 Voir https://missingprofits.world/ 
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Encadré 3: Méthodologie de Tørsløv, Wier et Zucman 

 
3 étapes sont nécessaires pour établir le montant des profits transférés. 
La première détermine un ratio 𝜋 rapportant le résultat avant impôts aux salaires. Ce ratio 
𝜋 permet des comparaisons internationales et des comparaisons au sein d’un même pays 
entre des sociétés filles de mères étrangères 𝜋𝑓 et des sociétés nationales 𝜋𝑙.  
 
1. 𝜋 au niveau d’un pays, découle de l’analyse suivante. Pour la suite, toutes les 

grandeurs exprimées intègrent le jeu des amortissements.  

𝑌 est la valeur ajoutée engendrée par la combinaison du travail 𝐴𝐿 et du capital 𝐾. Celle-
ci se décompose en deux parts : 𝑟𝐾, la rémunération des apporteurs de capitaux, et 𝑤𝐿, 

les salaires. Il vient que la part de la rémunération du capital dans la valeur ajoutée est 
𝛼 =

𝑟𝐾

𝑌
. Celle de la rémunération du travail étant égale à 

𝑤𝐴𝐿

𝑌
 le rapport de ces deux parts 

est égal à 
𝛼

1−𝛼
.  

Or le résultat avant impôts est égal à (1 − 𝑝) × 𝑟𝐾 avec 𝑝 le taux de charge financière 
estimé en proportion de la rémunération des apporteurs en capitaux. Donc 𝜋 = (1 − 𝑝) ×
𝛼/(1 − 𝛼).  
En général, 𝜋 ≃ 𝛼/(1 − 𝛼) sauf dans les paradis fiscaux où 𝜋 ≫ 𝛼/(1 − 𝛼) car ils reçoivent 
des intérêts des pays d’exercice. 𝜋𝑓 et 𝜋𝑙 sont définis de façon similaire. 
 
2. Trois types de mécanismes de transfert de profits peuvent être identifiés qui tous 

ont pour effet d’augmenter 𝜋𝑓 dans les paradis fiscaux. Les groupes peuvent jouer sur les 

prix de transfert (i), échanger des flux d’intérêts (ii) ou localiser des actifs pour transférer 

des bénéfices par le jeu des redevances (iii). Pour identifier la part des profits qui sont 

transférés dans les paradis fiscaux, il convient de faire des hypothèses (qui sont relâchées 

dans l’article) sur la fonction de production des firmes impliquées. Une forme Cobb-

Douglas peut être retenue, du type 𝑌 = 𝐾𝛼(𝐴𝐿)1−𝛼 avec une élasticité de substitution 

capital travail égal à 1. En revanche, les paramètres de ces fonctions peuvent différer d’un 

pays à l’autre (par exemple, les paradis fiscaux peuvent avoir un α. Les auteurs font 

d’autres hypothèses, comme l’égalité entre 𝜋𝑓 et 𝜋𝑙 au sein d’un même paradis fiscal. 

 

3. Enfin les profits transférés attribués à un pays résultent de l’analyse des balances 

des payements bilatéraux entre Etats. Les auteurs allouent les profits transférés 

proportionnellement aux flux d’exportation des services augmentés des paiements 

d’intérêts intragroupes, tels qu’ils apparaissent dans la balance des payements des 

paradis fiscaux.  
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Figure 32 : Carte de l’estimation des pertes d’IS en % dans le monde provoquées 

par les transferts de bénéfices vers des paradis fiscaux.65 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://missingprofits.world/ 

 

152. Pour Tørsløv, Wier et Zucman, les profits pour la France qui ont été transférés 
hors de ses frontières s’établit en 2015 à 28.83 milliards d’euros66 et en 2016 à 32.43 
milliards d’euros, ce qui en fait l’un des grands perdants dans les pays de l’OCDE (voir 
Tableau 1) 

 

Tableau 1 : Profits transférés et perte d’IS en France 

 

Profits transférés                                         
(en milliards de dollars US) 

Perte d'IS                                                            
(en % du collecté) 

2015 2016 2016/2015 2015 2016 2016/2015 

32 36 4 21% 24% 3% 

Source : Tørsløv, Wier et Zucman (2019) 

 

                                                             
65 La France perdrait 22% de ses ressources en IS selon cette carte, soit près de 13.4 milliards de 

dollars, l’essentiel des transferts de bénéfices se faisant au profit de pays européens favorisés (83%). 
66 Taux moyen de change euro/USD = 1.11 en 2015 comme en 2016 
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Figure 32: Perte d’IS en % pour différents pays, 2015 et 2016 

Méthode d’estimation retenue par Tørsløv, Wier et Zucman 
Le cadre conceptuel et la méthodologie de Tørsløv, Wier et Zucman sont présentés 

dans leur article de 2018 (pages 10 et suivantes).  
 

153. Pour Vicard (2019), l’érosion des bases fiscales en 2015 s’élèveraient à 36 
milliards d’euros, ce qui aurait fait perdre environ 14 milliards d’euros de revenus 
aux comptes publics (soit 29% des impôts sur les sociétés collectés cette année-là). 

154. Enfin, pour Fuest, Parenti et Toubal, 2019, les entreprises du numérique, plus que 
les autres (qui ne s’en exemptent pas), ont recours aux méthodes d’optimisation fiscal. 
La localisation des bénéfices de sociétés Françaises dans les paradis fiscaux ferait 
perdre a minima 4,6 milliards d’euros au pays. 

 

3.1.2. L’effet de la mobilité des ressources clefs sur le résultat taxable 

3.1.2.1.  Une mobilité incitant à la délocalisation 

155. Les « ressources clefs » dont il a été discuté dans la partie 2 de ce rapport, sont 
pour la plupart extrêmement mobiles. Cela est particulièrement évident pour la 
marque et les brevets, mais d’autres ressources immatérielles, comme les données ou 
les algorithmes de traitement peuvent également être localisés de cette manière.  

156. Ainsi, fin 2017, Apple avait localisé 217 milliards de dollars hors des Etats-
Unis (à peu près l’équivalent du PIB du Chili), soit près du tiers de sa capitalisation 
boursière d’alors67. Les nouvelles dispositions réglementaires américaines devaient 
permettre la relocalisation de ces sommes, alors taxées à 15,5% (contre 35%, taux 
auquel Apple est soumis normalement aux Etats-Unis). 

                                                             
67 Source : https://www.icij.org/blog/2018/02/what-to-look-for-from-apples-big-updates-this-

month/ 
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157. Les mécanismes traditionnels, par ailleurs bien documentés, évoluent au fil des 
réformes fiscales. L’objet n’est pas dans ce rapport de les détailler. L’un d’entre eux, 
le « sandwich hollandais », est présenté pour mémoire à l’Encadré 4. 

158. Obtenir une information fiable sur l’ampleur de ces stratégies n’est pas chose 
aisée. Les quelques chiffres publics émanent de sources qu’on ne peut facilement 
instruire, comme celles de l’International Consortium of Investigative Journalists 
(ICIJ).68 En l’espèce, le consortium analyse ce qu’il est convenu d’appeler les « panama 
papers » et cite, au-delà de ce matériel, plusieurs sources pour ses chiffres en 
provenance d’organisations non-gouvernementales (OXFAM, par exemple).  

 

Encadré 4: Une méthode d’optimisation fiscale classique basée sur la localisation 
d’une ressource dans un « paradis fiscal » ; le « sandwich hollandais » mis en place 

par Nike 

Nike est une « hollow corporation », c’est-à-dire une firme qui a externalisé toute sa chaîne 
de production/commercialisation pour se concentrer sur les activités de design et de 
marketing.  

Le siège européen de Nike est établi à Hilversum (Pays-Bas). Il commercialise les articles 
Nike via un réseau de grossistes et de détaillants en Europe. Chaque vente réalisée par 
une des entités du réseau se traduit par une remontée de cash au Pays-Bas.  

En parallèle, Nike possède une filiale aux Bermudes, Nike International Ltd. qui possède la 
marque et ses droits d’exploitation pour tous les pays autres que les Etats Unis. Ce sont 
précisément une partie des ressources rares et inimitables visées par la resource based 
view.  

Les royalties payées par Nike Europe à Nike International Ltd. permettaient la localisation 
de ses profits aux Bermudes, jusqu’en 2014, où ils étaient taxés à 3% (pour un profit de 
6.6 milliards de dollars pour l’année de référence).  L’accord fiscal entre Nike et 
l’administration Néerlandaise s’est éteint cette même année.  

Nike a alors transféré les droits de propriété de la filiale des Bermudes à une nouvelle 
filiale néerlandaise, sous la forme d’une société en commandite69, Nike Innovate CV, dont 
le capital est entièrement détenu par la filiale.  

Selon la loi néerlandaise, les profits d’une telle société en commandite sont considérés 
comme étant réalisés par le commanditaire, et donc, dans le cas d’espèce, sont non 
imposables aux Pays-Bas.  

Au-delà de leur diversité propre, les mécanismes d’optimisation utilisent la 
plupart du temps une « société coquille » offshore (localisée au Delaware, aux Antilles 
britanniques, aux Bahamas ou à Niue), parfois des « trusts » (Jersey) ou des fondations 
(Panama). 

L’enchevêtrement des structures, comme dans le cas des laboratoires 
pharmaceutiques Abbott, présenté au schéma suivant, peut être très complexe.  

 

                                                             
68 https://www.icij.org 
69 commanditaire vennootschap 

https://www.icij.org/
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Figure 33: Schéma d'optimisation fiscale, Abbott Laboratories70 

 

159. S’adjoint à la localisation de la ressource dans une juridiction fiscale avantageuse 
un prix de transfert qui permet, par sa détermination adéquate, d’éviter une charge 
d’impôts dans le pays où le service final ou le produit est vendu. Les sommes ainsi 
collectées restent dans ces « paradis fiscaux », ce qui n’est pas sans poser des 
problèmes connexes. 

3.1.2.2.  Le jeu des prix de transfert 

160. Plus délicate encore est la question des prix de transfert. Les opérations à 
l’intérieur du même groupe, liées à la localisation des ressources clefs dans différentes 
entités juridiques, relèvent de cette problématique.  

161. Pour rappel, le principe de fixation des prix de transfert qui prévaut est celui 
de la pleine concurrence afin que le bénéfice imposable dans une juridiction soit 
établi sur la base d’un prix et de conditions entourant les transactions, identiques à 
ceux qui prévaudraient pour une transaction entre parties indépendantes.  

                                                             
70 Source : Abbott Laboratories 2009 Tax Ruling, PriceWaterhouseCoopers, p45, ref 

vco/ROIM/LTTY/Q5709015-GYVN, publié par Will Fitzgibbon et ICIJ 
https://www.documentcloud.org/documents/6825728-Abbott-Laboratories-2009-Tax-
Ruling.html#document/p45 
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162. Ce principe est très voisin de celui de l’article 482 de l’Internal Revenue Code 
Américain (IRC) et de l’esprit des transactions aux conditions du marché (« at arm’s 
length ») du droit européen.  

163. Une étude de (Davies, Martin, Parenti, & Toubal, 2018), basée sur des données 
françaises de 1999,71 montre que seul un petit nombre de firmes 
multinationales, de très grande taille, manipule les prix de transfert pour 
bénéficier d’effets fiscaux et ce en utilisant un ensemble limité de paradis fiscaux 
pour leurs exportations. Le différentiel entre les prix « arm’s length » et les prix de 
transfert dépend du taux d’imposition des pays de destination.  

Figure 34: Effet du taux d'IS sur l'écart prix de transfert vs. prix de marché par déciles du taux d'IS 
du pays de destination 

 
Note : différentiel entre le prix de transfert et le prix de marché en %. Le premier décile correspond aux pays 

ayant le plus faible taux d’IS. Le dixième correspond aux pays ayant le plus fort taux d’IS. Le coefficient du 
9ème décile (où se situe la France) est normalisé à 0. Le taux d’IS en abscisse correspond au taux médian d’IS 

correspondant au décile considéré. 
Source : (Davies, Martin, Parenti, & Toubal, 2018), page 130. 

 

164. Ces derniers sont significativement plus bas quand les échanges s’opèrent avec des 
pays ayant un taux d’imposition sur les bénéfices inférieurs au taux français et qui 
permettent la mise en œuvre de stratégies complexes du type « double irish ».  

165. Les auteurs concluent que pour l’année 1999, le manque à gagner minimum 
occasionné par ces pratiques pour le Trésor s’élevait à environ 1 % des recettes 
fiscales.  

166. En complément, il faut rappeler que l’ampleur de l’optimisation fiscale basée sur la 
manipulation des prix de transfert est en l’état sujette à des approximations très 
larges. La réforme fiscale américaine, notamment le Corporate Transparency Act, 
pourrait corriger une partie du problème posé par ces mécanismes. 

167. La France n’est pas épargnée par ce phénomène, même si son ampleur est encore 
mal connue, malgré les tentatives de chiffrage (voir section 3.1.1). On peut, pour 
mémoire, citer quelques cas où des sanctions ont été prises contre des grands groupes, 

                                                             
71 Au total, 64633 entreprises, 5457 produits, et 45 pays 
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pour solder le litige fiscal : HSBC en 2017 a ainsi accepté de payer une amende de 
300M€ à l’administration fiscale. 

168. Or, les actifs immatériels, qui sont au cœur de l’économie numérisée, soulèvent des 
difficultés qui leur sont propres. L’action 8 du projet BEPS en traite spécifiquement.  

169. Dans la pratique, trois méthodes paraissent devoir être privilégiées pour 
déterminer le prix de pleine concurrence : 

 celle du prix comparable sur le marché libre, quand des transaction peuvent 
être analysées sans biais sur le marché libre. C’est une situation idéale, mais 
probablement assez rare dans son occurrence en raison de la spécificité des 
actifs « ressource clef ». Il est possible que l’observation de prix adaptés sur des 
marchés libres soit simplement impossible dans le cadre de cessions, le 
transfert de droits sur ces actifs (par exemple l’octroi de licences 
d’exploitation) offrant en la matière plus de perspectives ; 

 la méthode transactionnelle du partage des bénéfices, en l’absence 
d’identification fiable de transaction sur des comparables. Si cette solution est 
cohérente avec l’idée d’aligner les bénéfices sur la création de valeur, elle 
risque néanmoins d’être d’application malaisée et de demander des efforts de 
modélisation conséquents et coûteux. 

 le recours à une technique d’évaluation (en écartant a priori la méthode 
comptable) : par exemple, un modèle basé sur les flux de trésorerie 
prévisionnels intégrant leur possible volatilité. Cette méthode demande un 
examen approfondi de chaque élément concourant au calcul de valeur actuelle 
nette (durée, taux d’actualisation, hypothèses de volatilité…). 

170. L’action 8 de l’OCDE ne mentionne pas les méthodes de répartition de type « global 
profit split »72 ou de type « global formulary apportionment ».73  

171. Malgré tout, la détermination du prix de transfert peut s’avérer délicate pour 
les « actifs incorporels difficiles à valoriser ».74  Il s’agit d’intangibles qui « peuvent 
présenter une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

172. L’actif incorporel n’est développé que partiellement au moment du transfert ; 

 Il n’est pas prévu d’exploiter commercialement l’actif incorporel avant 
plusieurs années après la transaction ; 

 L’actif incorporel ne rentre pas lui-même dans le cadre de la définition de 
l’actif incorporel […] mais il fait partie intégrante de la mise au point ou de 
l’amélioration d’autres actifs incorporels qui rentrent dans le champ 
d’application de la définition des actifs incorporels difficiles à valoriser ; 

                                                             
72 La GPS allouerait le profit global à chaque pays où la chaîne de valeur se déploie en fonction des 

contributions de chacun des éléments qui la constitue selon leur localisation dans ces pays. L’allocation 
serait fondée sur une formule reflétant les facteurs économiques qui contribuent à la formation du profit. 
Voir par exemple (Li, 2002). Toutefois ce système pourrait s’avérer très controversé et poser des problèmes 
épineux de double taxation. 

73 Cette dernière base la répartition des bénéfices sur une formule mêlant le chiffre d’affaires, les 
actifs et les effectifs mobilisés. Elle entretient une certaine proximité avec l’ACCIS de la Commission 
européenne (2011). 

74 Action 8 BEPS 2015, page 122 
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 Il est prévu d’exploiter l’actif incorporel d’une manière qui est nouvelle au 
moment du transfert et l’absence d’expérience du développement ou de 
l’exploitation d’actifs incorporels similaires rend les prévisions très 
incertaines ; 

 L’actif incorporel, selon la définition des actifs incorporels difficiles à 
valoriser […], a été transféré à une entreprise associée en échange du 
paiement d’une somme forfaitaire ; 

 L’actif incorporel est utilisé ou développé dans le cadre d’un ARC ou 
d’accord similaires.  

[…] 

Dans ces circonstances, l’administration fiscale peut considérer les résultats ex post 
comme une présomption d’éléments probants relatifs au bien-fondé des accords de prix ex 

ante. » 

173. A cet égard, le principe de pleine concurrence n’est pas abandonné.  Cependant, 
« une approche de la fixation du prix des actifs incorporels a été mise au point afin de 
permettre au contribuable de démontrer que son prix repose sur une analyse 
approfondie des prix de transfert et aboutit à un résultat de pleine concurrence […]. 
Cette approche consiste à veiller à ce que les administrations fiscales examinent les 
résultats ex post comme présomption de preuve du bien-fondé des accords de fixation de 
prix ex ante et à ce que le contribuable ne puisse pas démontrer que l’incertitude a été 
correctement prise en compte dans la méthodologie de fixation du prix adoptée ». 

3.1.3. Le travail gratuit modifie-t-il la composition de la valeur ajoutée ? 

174. Le débat sur le travail gratuit nécessite également d’être clarifié. Si une partie de 
l’économie numérique y avait recours, une définition non ambiguë devrait en être 
donnée de façon à pouvoir en tirer toutes les conséquences.  

3.1.3.1.  Le travail gratuit, une dimension non négligeable des nouveaux 
modèles d’affaires 

175. Un premier trait distinctif des nombreuses entreprises bâtissant leur modèle 
d’affaires à partir des données tient à l’origine de ces dernières.  

176. Alors qu’en dehors de ce champ les données sont produites par les salariés, ces 
firmes digitales ont recours aux utilisateurs comme auxiliaires pour la production ou 
la distribution de leurs biens et services.  

177. Toutefois, la production même de ces données est d’appréhension délicate : 
on pourrait considérer que si un utilisateur de service est « passif » au regard de cette 
production, laissant simplement des traces de son usage, son activité crée simplement 
une externalité positive potentiellement exploitable. En revanche, s’il est actif dans ses 
usages (à l’extrême, coproducteur comme ans le cas de l’impression 3-D), la 
qualification fait moins de doute. 

178. S’interroger sur l’origine de la création de valeur en ces termes revient à considérer 
un pseudo-paradoxe réversible de nature linguistique.  
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179. Les informations préexistent à la technologie qui permet de les collecter dans 
de nombreux cas. La technologie est le moyen de les révéler ou de les saisir pour les 
transformer en données. Si on considère par exemple les informations de 
géolocalisation, qui pourraient être utilisées dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie du COVID19, il n’est pas douteux qu’elles existent in-abstracto, mais que ce 
sont les technologies de localisation en temps réel, de stockage et d’analyse qui 
pourraient créer une valeur collective dans la phase de sortie de confinement, et au-
delà. On voit bien qu’il s’agit là d’un cercle vertueux plus que d’un paradoxe. 

180. On peut donc considérer que les informations sont produites et donnent 
naissance, par l’emploi de technologies adaptées, après transformation donc, à 
des données. 

181. Le débat pourrait s’éclairer sous l’angle de « l’invention » : comme la valeur d’un 
trésor revient à celui qui le découvre si celui-ci est propriétaire du terrain sur lequel il 
était enfoui, ou pour moitié à l’inventeur et au propriétaire du terrain si ce dernier 
n’est pas l’inventeur, la valeur des informations collectées, et des données produites, 
pourrait être partagée. C’est évidemment une approche qu’il faut adapter au contexte : 
les informations comme les données peuvent être « inventées » plusieurs fois et ne 
s’épuisent que peu de ce fait. 

182. Ainsi, l’inventeur, détenteur de la technologie de collecte ou de structuration des 
informations, serait pour partie propriétaire de leur valeur, la partie complémentaire 
revenant à la puissance publique où elles sont collectées. Autrement dit, une partie de 
la base fiscale issue de cette valeur serait taxable dans le pays où le détenteur de la 
technologie a son siège, l’autre là où les données sont collectées ou produites en se 
fondant sur cette approche. (NB : c’est un peu ce qui guide le Montant A des nouveaux 
droits à imposer du pilier A) 

183. Il ne s’agit nullement d’un sujet marginal : selon un article du Committee for 
Economic Development de 2014,75 reprenant une étude McKinsey, le big data pourrait 
rapporter 3000 Milliards de dollars américains par an (dont 40% pour les USA) pour 
un sous-ensemble de 7 industries. 

184. Un deuxième trait distinctif tient au fait que le travail de collecte 
d’information (certains diraient, de collecte des données), est souvent « gratuit ». 

185. Or le travail a un effet mécanique sur la valeur ajoutée dont il constitue une grande 
part habituellement. S’il est gratuit, c’est une charge en moins pour l’entreprise ce qui 
a mécaniquement un effet sur sa base taxable. En revanche, cela réduit d’autant les 
prélèvements sociaux et par effet croisé, réduit le volume des salaires imposables à 
l’IR. 

186. Apprécier l’évolution de la part du travail dans la valeur ajoutée revêt ici une 
importance majeure. 

187. Pour (Cette, Koehl, & Philippon, 2019), si la situation en France ces dernières 
années est plutôt stable quant à cette part (comme elle l’est pour six pays de la zone 
Euro76), voire en légère progression (au voisinage de 65% pour l’économie totale), 

                                                             
75 https://www.ced.org/blog/entry/big-datas-economic-impact 
76 Formant en 2017 plus de 85% du PIB de la zone Euro dans son ensemble : l’Allemagne, la 

Belgique, l’Espagne, la France, l’Italie et les Pays-Bas. 
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elle paraît en décroissance aux Etats Unis (et s’établirait aux voisinage de 61%). On 
se reportera à la Figure 35Erreur ! Source du renvoi introuvable.. 

188. Aucun chiffrage de la valorisation du travail gratuit, dans le strict cadre de l’activité 
de l’économie numérique, n’a été entrepris, à notre connaissance, à ce jour. Cela tient 
peut-être au fait que le travail gratuit dans nos sociétés modernes est plutôt qualifié 
d’activité, comme l’est le bénévolat qui s’appuie sur de la dépense fiscale, ce qui crée 
une ambiguïté. Il existe de fait une frontière incertaine entre travail et activité qui a 
donné lieu aux Etats-Unis à deux actions collectives, l’une contre AOL, intentée par les 
internautes assurant une assistance gratuite aux utilisateurs de la plateforme, en 
1990, l’autre contre le Huffington Post, initiée en 2011 par les bloggeurs bénévoles 
contestant la « rémunération » proposée par le journal en ligne et consistant à 
l’accroissement de leur notoriété via ce média. C’est par ailleurs un débat ancien si on 
considère que ceux sur le travail domestique ou sur le bénévolat dans d’autres 
contextes s’inscrivent en son sein. Une illustration de ce travail gratuit, avec sa 
monétisation par la société Facebook, est proposée ci-dessous. 

 

Figure 35: Evolution de la part du travail dans la VA 

 

Source : Cette, Koehl et Philippon (2019) à partir de données INSEE et BEA 

3.1.3.2.  Travail d’extraction des données et structuration de l’information : 
quel « travail » crée la valeur chez Facebook ? 

189. Les manifestations du « travail gratuit » sont très variables selon les 
secteurs. Dans la presse en ligne, les contributeurs peuvent souvent s’exprimer à la 
suite des articles, entrer dans des forums, évaluer les articles ou publier des billets de 
blog (Huffington Post). Dans le tourisme, ce sont les commentaires sur les formules de 
restauration et d’hébergement qui créent une partie de la valeur perçue des services 
proposés (Booking, AirBnB, TripAdvisor), comme sur les plateformes de négoce en 
ligne (Amazon). 

190. A défaut de pouvoir proposer une taxonomie complète du travail gratuit, 
l’illustration du cas Facebook en donne une idée précise. Une large partie de ces 
développements est tiré de l’article de (Andrea, Lucarelli, Musolino, & Rocchi, 2018). 
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191. Créé en 2004, Facebook n’a cessé de croitre, au travers d’une politique de fusions-
acquisitions soutenant une stratégie de bouquets de services. Les technologies qu’il 
possède lui permettent de proposer le service natif en l’enrichissant (recherche 
d’utilisateurs, « like » etc…), autorise sa pénétration dans l’industrie des smartphones, 
dans l’industrie de la publicité et pour certaines amorcent sa diversification.  

192. Les cartes présentées à la Figure 37 illustrent sa progression en termes 
d’utilisateurs. Y sont représentés par code couleurs les réseaux sociaux concurrents 
en situation de leadership par pays (en bleu, Facebook). Le réseau, qui comptait 
environ 100 millions d’utilisateurs réguliers au troisième trimestre 2008, en compte 
au premier trimestre 2020 environ 2,6 milliards (Figure 36). 

 

Figure 36 : Nombre d'utilisateurs actifs mensuel sur Facebook 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : STATISTA à partir de données Facebook 

 

193. Le modèle de Facebook est, comme celui de Google, centré sur la publicité. Si cette 
dernière firme propose une publicité actionnée sur la base des recherches effectuées 
sur l’Internet, Facebook la déploie à partir des interactions sociales (Erreur ! Source 
du renvoi introuvable. ; les chiffres entre parenthèses par la suite renvoient à cette 
même figure).  

194. La face payante de Facebook (la demande) est donc destinée aux annonceurs (4), 
qui peuvent créer un compte leur permettant d’accéder à un service de courtage 
publicitaire en ligne opéré par la firme et régi par un système d’enchères (3 et 6). Trois 
types de formules sont proposées par le courtier : des campagnes axées sur la 
notoriété, sur la réputation, ou sur la conversion en achats. La segmentation des cibles 
de ces campagnes se fait sur la base des caractéristiques des utilisateurs de la 
plateforme, leur localisation, intérêts, comportements, données de trafic, usage des 
applications intégrées et leur engagement sur le service. 
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Figure 37 : Réseau social ayant la plus importante part de marché par pays (en bleu, Facebook) 
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195. La face subventionnée (l’offre) interagit au travers du Facebook Audience Network 
(FAN) sur lequel les publicités sont affichées (5). Leur efficacité est donc liée au ciblage 
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précis de ceux qui les reçoivent, en adéquation avec leurs comportements et 
préférences. En cliquant pour convertir la publicité en achat, les utilisateurs de 
Facebook engendrent des revenus additionnels pour la plateforme (finder’s fees (7)). 
Les utilisateurs accèdent gratuitement au service (1) et fournissent gratuitement leurs 
données, y compris celles qu’ils produisent en continu (2). 

196. Facebook récupère ainsi des informations qui vont être nettoyées, validées et 
intégrées à son système informatique. Elles sont ensuite agrégées et analysées pour 
être revendues sous forme de données structurées par le biais du courtier ou 
directement. 

197. Il convient de noter que Facebook n’organise pas le travail de ses utilisateurs ni ne 
les rémunère. La qualification de « travail » peut donc être discutée. Il y a cependant 
travail gratuit au sens ou l’effort de développement du réseau individuel par chaque 
internaute devient la matière première de la création de valeur du site.  

 

Figure 38: Schéma simplifié du modèle de valeur de valeur de Facebook, adapté de 
(Andrea, Lucarelli, Musolino, & Rocchi, 2018) 

 

198. Cependant ce sont bien les algorithmes de Facebook qui transforment ces 
informations en données. 

199. On notera qu’il y a un glissement sémantique de la notion d’information à 
celle de données. C’est un des points qui est régulièrement mentionné par les firmes 
du digital qui considèrent que la première n’est qu’une matière première, et que la 
seconde, issue de l’intelligence implémentée dans leurs algorithmes de traitement est 
celle qui crée la valeur. Pour autant cette défausse est incomplète et ne règle pas 
complètement la question. 
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Encadré 5: Le numérique transforme le rapport au travail au-delà du travail 
gratuit 

« Le basculement dans l’économie numérique polarise le marché du travail et favorise 
l’emploi non salarié. » Ce constat, tiré de l’étude du CAE de (Colin et al, 2015) fait une 
référence explicite au transfert d’un grand nombre de travailleurs du statut d’employés à 
celui d’autoentrepreneurs (créé au 01/01/2009) ou de micro-entrepreneurs (depuis 
2014). La progression du nombre de travailleurs relevant de ce statut a été spectaculaire 
ces dernières années (en 2018 +28% et 2019 +25%). Pour autant ce phénomène recouvre 
une grande disparité de situations, qui toutes n’ont pas nécessairement à voir avec la 
modification des modèles d’affaires qui ont pu, dans certains cas (par exemple, celui des 
chauffeurs de VTC), imposer cette évolution. 
 

 
Source : (Gourdon 2020) 

 
Cette évolution, qui peut être vue comme marginale dans le tableau global de l’économie, 
soulève des questions fiscales et sociales non négligeables, notamment au regard de la 
TVA (exonération ou franchise de TVA, régime fiscal de la microentreprise, régime 
microsocial). Ce phénomène, qui touche notamment les secteurs du transport et de 
l’entreposage et de l’hébergement touristique, invite à se pencher sur la condition 
précaire du prestataire de services dans une économie numérisée. 

3.1.4. Les effets sur l’équilibre des différentes recettes publiques à envisager 
globalement (droits de douane) 

200. Enfin, il convient de noter que la répartition des droits à taxer les profits pose une 
question connexe, liée aux droits de douane. Elle illustre la complexité des réformes 
envisagées. 

201. Ces deux prélèvements devraient logiquement être affectés de façon symétrique, 
au moins quant à leur mouvement global : en modifiant les prix de transfert vers un 
pays tiers, la localisation des profits se déplace, comme le montant des droits de 
douane perçus.  Si les prix sont ajustés à la baisse, les profits ont tendance à demeurer 
dans le pays où ils sont engendrés, ce qui accroit la base taxable, tandis que la recette 
aux frontières diminue. S’ils sont augmentés, l’érosion fiscale est probable, la base 
douanière pouvant quant à elle compense cet effet. 
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3.2. La réponse des Etats 

202. Deux types de réponse à ces défis fiscaux ont jusqu’à présent été mis en œuvre. 
Le premier consiste en une réponse de fiscalité sectorielle, comme l’a fait la 
France, ou comme l’étudient l’Autriche, l’Italie, l’Espagne, le Royaume Uni, la 
République Tchèque, l’Ukraine, l’Inde ou le Kenya par exemple. Le second entend 
donner une réponse globale à ceux-ci, à l’instar de la réforme fiscale américaine ou 
de celle négociée actuellement au sein des pays de l’OCDE. 

3.2.1. Des réponses de fiscalité sectorielle 

203. La fiscalité sectorielle présente un ensemble de mesures visant des secteurs de 
l’économie bien circonscrits : il existe par exemple dans de nombreux pays une 
fiscalité du médicament, des alcools, et plus récemment, du numérique. 

204. Cette dernière, en France, a été pensée « à titre transitoire », en raison notamment 
des difficultés liées à la définition même d’un service numérique. Elle s’incarne dans 
la loi 2019-759 du 24 juillet 2019. Elle vise les grandes entreprises ayant encaissé 
dans l’exercice fiscal précédent, la facturation de prestations de service 
numériques77 (au moins 750 millions d'euros au niveau mondial et plus de 25 
millions d'euros en France), et ce quel que soit leur lieu d’établissement. Ces 
dernières doivent s’acquitter d’une taxe s’élevant à 3% de leur chiffre d’affaires, 
déductible du revenu imposable à l’IS. 

205. Pour comparaison, le Royaume Uni dispose d’un outils fiscal similaire, assorti de 
taux moindre (2% avec un abattement sur les premiers 25 millions de livre sterling) 
et de seuils similaires (respectivement de 500£ et 25£ millions). Les recettes fiscales 
qui devraient être engendrées au Royaume-Uni sont estimées par le gouvernement à 
plusieurs centaines de millions de livres par an (cf. Tableau 2) 

Tableau 2 : Estimation des recettes fiscales engendrées par la taxe sur les 
services numériques au Royaume-Uni78 

2018 à 
2019 

2019 à 
2020 

2020 à 
2021 

2021 à 
2022 

2022 à 
2023 

2023 à 
2024 

- 5 275 370 400 440 

 

206. La figure 38 met en évidence l’état de ces réglementations en Europe (comme 
espace géographique). Le graphique 39 présente l’état de cette réponse sectorielle 
dans le monde.  

                                                             
77 Services d'intermédiation digitale, de publicité numérique ciblée et services liés. 

78 source https://www.gov.uk/government/publications/introduction-of-the-new-digital-
services-tax/ 

https://www.gov.uk/government/publications/introduction-of-the-new-digital-services-tax/
https://www.gov.uk/government/publications/introduction-of-the-new-digital-services-tax/
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Figure 38: Où en sont les pays de l’espace géographique européen vis-à-vis de la 

fiscalité sectorielle du numérique ?79 

 

207. Une des difficultés au regard de cette fiscalité sectorielle est qu’elle ne couvre 
pas l’ensemble des flux qui peuvent donner lieu à une optimisation et qu’en ne 
ciblant que les entreprises du numérique, une partie de l’économie en voie de 
numérisation en est exclue.  

208. La base taxable est le chiffre d’affaires, ce qui pose une question de non-
neutralité (les entreprises à taux de marge plus faible étant proportionnellement à 
leurs revenus nets plus taxées que celles à haute marge).  

209. Par ailleurs les effets de seuil sur le chiffre d’affaires ont tendance à favoriser 
les entreprises de petite taille, ce qui doit être réfléchi.  

210. Enfin, l’hétérogénéité de ces règles rend possible des arbitrages. Il en va de 
même pour les taux de TVA domestiques appliqués à ces services (10% en Australie, 
22.5% en Islande, spécifique aux différents pays européens…), aux taux de TVA 
internationaux (10% au Japon, 25% en Norvège, spécifique à chaque état aux Etats-
Unis…) 

                                                             
79 Source : Bunn, Asen et Enach (2020), Digital Taxation around the world, Tax Foundation 
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211. Si les modèles économiques contemporains sont souvent assis sur des intangibles, 
il faut également dans ces développements mentionner la fiscalité des « patent 
box », également très hétérogène en Europe. Ces dispositifs permettent un taux 
d’imposition dérivés des droits de propriété intellectuelle inférieur à celui appliqué 
aux bénéfices standard. 14 des 27 pays de l’UE en disposent, mais les taux sont, comme 
indiqués, très disparates (voir figure 39). 

212. L’effet agrégé de ces « patent box », qui ont été mises en place pour favoriser la 
localisation des immatériels dans les pays les ayant mis en place, est cependant 
controversé. Une étude de 2014, par Griffith, Miller et O’Connell, suggère que les 
relocalisations engendrent des revenus fiscaux qui ne compensent pas l’effet lié 
au taux réduit qui leur est attaché. 

Figure 39 : Taux appliqués aux « patent box » dans l’espace géographique 
européen  80 

 

                                                             
80 Source : Bunn, Asen et Enach (2020), Digital Taxation around the world, Tax Foundation 
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Figure 40 : Taxe sur les services digitaux, annoncées, planifiées ou implémentées, 
en date de mai 2020 

Source : Bunn, Asen et Enach (2020), Digital Taxation around the world, Tax Foundation  

 

  



L’ I MP AC T SU R  LE SYS TE ME F I SCA L DE S NOU VEAU X MODE LE S E CON OM IQU ES  

  

63 
 

3.2.2.  Une réponse globale : le cas de la réforme fiscale américaine. 

213. La réforme fiscale américaine s’incarne dans le Tax Cuts and Jobs Act (TCJA) adopté 
par le Congrès le 22 décembre 2017. Elle est caractérisée par une forte réduction 
du taux d’IS (qui est passé de 35% à 21% depuis 2018), la fin de la taxation des 
bénéfices rapatriés depuis l’étranger,81 et deux dispositifs visant à lutter contre 
l’érosion des bases fiscales et pour taxer les superprofits réalisés à l’étranger. 

214. Un taux de rendement des actifs de 10% pour les profits réalisés à l’étranger forme 
la rémunération normale de ceux-ci. Au-delà de cette base, les profits sont réputés être 
des superprofits. 50% de ces derniers sont frappés d’un impôt au taux de 21%. 80% 
des impôts payés à l’étranger sont déductibles de cette taxation. Par ailleurs, la fiscalité 
des intangibles est bonifiée : les revenus engendrés à l’étranger par des actifs 
immatériels depuis le sol américain bénéficient d’un taux réduit de 13,125%. Tel est, 
de façon simplifiée, le mécanisme FDII (Foreign Derived Intangible Income, Figure 41).  

Figure 41 : Exemple simplifié de taxe FDII 

215. La lutte contre l’érosion des bases fiscale s’appuie sur la Base Erosion and Anti-
abuse Tax (BEAT) fixant un taux minimal d’imposition (5% en 2018, progressivement 
relevé jusqu’à 12.5% en 2025). Les paiements intragroupes érosifs sont réintégrés à 
ces calculs (notamment les paiements d’intérêts intragroupes, les frais de réassurance, 
les déductions liées aux frais de R&D…). La figure 42 présente un cas simplifié de cette 
taxe BEAT (en retenant un taux de 5%). 

 

                                                             
81 Avec une taxe sur les réserves constituées à l’étranger de 8 ou 15% selon leur liquidité 
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Figure 42 : Exemple simplifié de taxe BEAT 

 

 

 

* 

 

La réponse aux mutations de nos économies s’est donc pour le moment organisé de façon 
fragmentée. L’homogénéisation des règles fiscales qui prévaudront à l’avenir constitue à 
n’en pas douter un sujet complexe, aux conséquences redoutables à anticiper. Définir un 
tel cadre, stable, capable de se saisir une réalité économique très protéiforme, très 
dynamique est certainement un défi qu’il s’agit de relever pour le développement 
harmonieux de l’économie mondiale.  

 

 

*      * 

* 
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6. Annexe 

6.1. Comment le numérique envahit le monde de l’énergie 

La digitalisation s’installe progressivement dans le monde de l’énergie. Ce 
mouvement s’observe à tous les niveaux, consommateurs, producteurs et 
équipementiers, dans un contexte de recherche d’économies d’énergie et de transition 
énergétique. Plusieurs tendances sont à l’œuvre : les énergies renouvelables permettent 
une décentralisation de la production (électrique essentiellement, avec l’hydraulique, 
l’éolien, le photovoltaïque) et les rôles de consommateurs/producteurs se mélangent82 ; 
par ailleurs les grands groupes se transforment progressivement et font évoluer une 
partie de leur modèle (producteurs distributeurs) pour aller y adjoindre une offre de 
services basés sur les logiciels et les données. 

Ainsi, les consommateurs sont incités à utiliser des objets connectés pour une 
meilleure gestion de leur consommation (pour les particuliers, compteurs Linky chez 
ENEDIS ou smart-metering, essor de la domotique, systèmes d’autopartage ou vehicle-to-
grid83 de pouvoir repérer la localisation des services et leur disponibilité, … Pour les 
collectivités, le développement des smart-cities renvoie à la même logique) et la 
perception de l’offre se transforme pour devenir une energy-as-a-service (EAS). 

Parallèlement, les producteurs doivent se accompagner cette évolution, ce qui les 
mets face à quelques défis rappelés par l’IFPEN (Figure 43):84 

 

 

Figure 43: Matrice SWOT pour la digitalisation des énergéticiens 

                                                             
82 Voir (Poize & Rüdinger, 2014), il était mentionné qu’alors 50% de la production électrique 

renouvelable installée était déjà réalisée à 40% par des personnes physiques et 11% par des agriculteurs 
en Allemagne. En 2017, un peu plus de 4% des foyers allemands pouvait être défini comme auto-
consommateur d’énergie contre un peu moins de 0.06% en France d’après une étude Les Echos 2018 Digital 
et innovations numériques dans l’énergie. 

83 Voitures électriques, hybrides, à pile à hydrogène 
84 Panorama 2018 de l’IFPEN: La transformation digitale dans le domaine du pétrole et du gaz 
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Ils doivent adapter leur réseau pour permettre d’absorber progressivement un flux 

réciproque entre le consommateur et le producteur, répondre au mieux aux variations 
des cours mondiaux du pétrole ou du gaz (par exemple avec des capteurs « en tête », pour 
une gestion optimale de la ressource). Les marchés de la distribution énergétique se 
transforment également et le recours aux technologies blockchain ou aux crypto-
monnaies croît. 

Le modèle économique évolue donc, et des acteurs parapétroliers (Schlumberger 
par exemple) centrent une partie importante de leurs activités sur l’acquisition de 
données afin de les valoriser auprès de leurs commanditaires.  

General Electric a créé une « business unit » dédiée au digital pour investir le champ 
des services par le logiciel et la donnée pour créer une “nouvelle compagnie de services 

industriels numériques sur toute la chaîne de valeur pétrolière”.85 

Cela transforme la nature des actifs clefs que ces compagnies doivent posséder. 
Une ressource cruciale ici consiste à modifier la culture de ces groupes, qui doivent 
évoluer de leur base géosciences par exemple pour devenir aptes à la transformation 
numérique 86 . 

Les équipementiers accompagnent ce changement, en promouvant des logiciels 
pour le pilotage énergétique (Building Information Technology – BIM – chez Schneider 
Electric) ou des objets connectés (développement des équipements intelligents chez 
Chaffoteaux, Delta Dore). 

 

                                                             
85 General Electric : GE and Baker Hughes agree to create new fullstream digital industrial services 

company gas – 31 octobre 2016 
86 Par exemple, Total affirme pouvoir s’appuyer sur une culture data native Gilles Cochevelou : 

Digital @ Total : une culture forte – colloque Panorama IFPEN, Paris, 24 janvier 2017 


